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demande de bien vouloir prescrire à ses services de hâter en
priorité l'examen des textes qui leur ont été soumis et leur mise
au point, la réglementation nouvelle étant attendue avec impa-
tience depuis un an par les non-salariés rapatriés en métropole.
(Question du 29 juillet 1961 .)

Réponse. — Les observations du ministère des finances sur le
projet de décret tendant à fixer les modalités d ' application de la
loi n° 60.768 du 30 juillet 1960 ont été portées à la connaissance
de M . le ministre du travail . Après accord entre les deux départe-
ments. ce texte sera soumis au Conseil d'Etat.

11294. — M. Pinoteau expose à M. le ministre des finances et
des affaires économiques que certains jugements des conseils de
prud' hommes allouent aux demandeurs des sommes qui, si elles
avaient été versées lors de l ' existence du contrat de travail avec la
maison défenderesse, eussent été génératrices du versement forfai-
taire de 5 p . 100, ainsi que de la taxe d'apprentissage ; que,
cependant, il n'en est presque jamais ainsi, les sommes à verser
parfois à un huissier de justice devant être non amputées, et lui
demande de vouloir bien lui fournir toutes précisions quant à
l ' attitude qu 'il sied de prendre à cet égard . (Question du 29 juillet
1961 .1

Réponse . — Il ne pourrait être répondu utilement à l 'honorable
parlementaire que si l'administration était mise en mesure de
connaitre les jugements auxquels il fait allusion afin de faire
recueillir des renseignements nécessaires pour définir la nature
exacte des indemnités visées dans la question.

11355. — M. Carter expose à M . le ministre des finances et
des affaires économiques que l'article 9 de la loi n" 56-782 du
4 août 1956 permettait aux fonctionnaires métropolitains apparte-
nant à des corps de la catégorie A de bénéficier d 'une réduction
de la condition d 'âge habituellement requise pour le droit à pension
d 'ancienneté . Ces dispositions stipulées applicables pendant cinq ans
seulement cesseront donc d'avoir effet du 8 août prochain . Il
lui demande s ' il n'estime pas opportune la prorogation de ces
dispositions, non pas seulement en faveur des seuls fonctionnaires
issus des cadres métropolitains, comme il semble prévu, mais
au contraire avéc la même portée d 'application que précédemment.
(Question du 5 août 1961 .)

Réponse . — Les dispositions de la loi du 4 août 1956 ont essen-
tiellement pour objet de faciliter, en encourageant les fonctionnaires
de la catégorie A à demander leur admission anticipée à la retraite.
le reclassement des personnels de cette catégorie en provenance
des cadres marocains et tunisiens . Cette mesure a été décidée
par le législateur, non pas dans l'intérêt des fonctionnaires métro•
politains, mais en vue d 'éviter l'apparition de surnombre ou d 'en
faciliter la résorption dans les corps de catégorie A et de sauve-
garder à la fois les deniers de l'Etat et la bonne marche des
services publics . Les mises à la retraite anticipée constituent une
opération onéreuse et ne peuvent être prononcées que dans l 'intérêt
exclusif de l'administration . Ce problème du reclassement des agents
de catégorie A du Maroc et de Tunisie étant à l'heure actuelle
pratiquement réglé, il n'est pas opportun de proroger les dispo-
sitions de l ' article 8 de la loi du 4 août 1956 relatives à l'admission
anticipée à la retraite sur demande des fonctionnaires métropoli-
tains de cette catégorie.

11360 . — M. Dorey expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques les faits suivants : un cultivateur transporte
à la scierie au moyen d'un tracteur un arbre provenant de son
exploitation agricole en vue de le faire débiter en planches ;
lorsque cet arbre est scié, si l ' intéressé vient chercher les sciages
avec scr, tracteur, il doit acquitter à l'administration des contri•
butions indirectes une taxe de 40 francs par tonne de charge
utile déclarée de sa ' remorque, soit 120 francs si la remorque
est déclarée 3 tonnes ; par contre, si l 'intéressé transporte ses
sciages à l'aide d'une voiture à cheval, il n'a aucune taxe à payer.
Il lui demande s'il ne serait pas possible de prendre toutes
mesures en vue de supprimer cette anomalie qui mécontente
les assujettis tout en procurant de bien faibles ressources au
Trésor. (Question du 5 août 1961 .)

Réponse . -- Les taxes sur les transports publics et privés de
majchandises instituées par l 'article 17 de la loi n° 56 .780 du
4 août 1956 frappent les véhicules automobiles dont le poids
total autorisé en charge excède trois tonnes ainsi que les
remorques dont le poids total autorisé en charge excède 750 kg.
Toutefois, les véhicules servant au transport de produits agricoles
et forestiers ou de tous produits en provenance ou à destination
de l'exploitation agricole ou forestière sont, en vertu de l'article
2-II modifié du décret n° 56-933 du 19 septembre 1956, exonérés
desdites taxes à l'intérieur d'une zone comprenant le canton du
siège de l'exploitation, les cantons limitrophes et, le cas échéant,
les parties des autres cantons situées dans un rayon de 30 km
à partir de ce siège. Il résulte de ces dispositions que l ' exploi-
tant agricole visé par l'honorable parlementaire ne peut être
recherché en paiement desdites taxes s'il se borne à transporter
à la scierie un arbre provenant de sa propre exploitation et à
ramener à cette exploitation les sciages obtenus, sans sortir des
limites de la zone de franchise définie ci-dessus . L'Intéressé serait,
par contre, normalement imposable s'il utilisait sa remorque pour
transporter lesdits sciages vers une autre destination ou si cette
dernière circulait en dehors des limites de la zone de franchise .

11414 . — M. Bignon expose à M. le ministre des finances et
des affaires économiques que l 'article 73 de la loi du 23 décembre
1960 relève de la forclusion notamment des veu""es qui n 'avaient
pas sollicité le bénéfice de la pension mixte que leur accordaient
les dispositions du décret n" 52-1229 du 13 novembre 1952, qu 'il
existe un certain nombre de sous-officiers réfo' més qui auraient
également pu prétendre à une pension mixte mais qui l'igno-
raient et ont, de ce fait, accepté la pension d ' invalidité au taux
du grade qui leur avait été concédée sans proposition d'option
pour l'une ou l 'autre de ces pensions. Il lui demande dans ces
conditions si, dans le cadre des dispositions favorables de l 'article
73 précité il ne serait pas possible aux intéressés de se mettre
en instance pour une pension mixte . (Question du 12 août 1961.)

Réponse . — L' article 73 de la loi du 23 décembre 1960 a eu
essentiellement pour objet de rouvrir jusqu 'au 31 décembre 1962
le délai de cinq ans normalement appliqué aux tributaires du
code des pensions civiles et militaires de retraite pour faire
valoir leurs droits à pension. La situation ii laquelle se réfère cet
article est totalement différent de celle des anciens militaires
dont fait état l 'honorable parlementaire . Les intéressés perçoivent
en effet actuellement une pension liquidée dans le cadre des
dispositions de l ' article L. 48 du code des pensions qui leur a
ouvert une option leur permettant de bénéficier, soit d 'une pen-
sion d'invalidité au taux du grade, soit d'une pension rémunérant
les services, à laquelle s 'ajoute une pension d 'invalidité au taux
de soldat . L 'acceptation de la liquidation de leur pension équivaut
à l' exercice implicite de l'option prévue en leur faveur . Or, l'irré-
vocabilité des options ainsi exercées est un principe d'application
stricte qui prouve aisément sa justification dans un souci de
bonne gestion administrative et ne souffre aucune dérogation.

INDUSTRIE

11131 . — M. Mocqulaux expose à M. le ministre de l ' industrie Ies
difficultés financières sérieuses dont souffrent actuellement les
chambres de métiers, notamment les moyennes et petites. du fait
en grande partie de la carence de l 'Etat en matière d 'aide relative
à l 'organisation de l 'apprentissage artisanal . Les chambres de métiers,
en dehors de leur action efficace pour la formation professionnelle,
ont un rôle très important à jouer dans le domaine économique.
Elles ne peuvent actuellement remplir pleinement leur mission et
l 'artisanat ainsi que la collectivité tout entière risquent d 'en souffrir.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre dans l 'immédiat
pour parer aux difficultés financières des chambres de métiers et
si, par la suite, ces établissements publics auront les moyens
d'obtenir la stabilité financière . nécessaire à la poursuite des
missions qui leur sont dévolues par la loi. (Question du 13 juillet
1961 . )

Réponse. — La principale ressource ordinaire des chambres de
métiers provient d ' une taxe perçue par voie de rôles et dont le
montant, égal pour tous les assujettis, est fixé par chaque chambre
de métiers dans la limite d 'un maximum prescrit par la loi (art . 1603
du code général des impôts) . Suivant le voeu exprimé le 22 juin 1960
par l'assemblée des présidents des chambres de métiers de France,
ce maximum a été porté à partir du 1" janvier 1961 de 20 nouveaux
francs à 24 nouveaux francs (art. 81 de la loi de finances du
23 décembre 1960). D'après les budgets présentés à ce jour par lee
chambres de métiers, dix-huit d'entre elles n'ont pas usé de la faculté
qui leur était ainsi donnée d'augmenter leurs ressources ordinaires.
L'ordonnance n" 59. 108 du 7 janvier 1959 portant réforme des
impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers
organismes a prévu, entre autres dispositions, que la taxe pour frais
de chambre de métiers serait fixée sous forme de centimes addl•
tionnels à la taxe professionnelle, elle-même appelée à se substituer
à l'ancienne contribution des patentes . L'étude de cette réforme
est actuellement poursuivie par le ministère des finances et des
affaires économiques. Elle semble de nature à donner satisfaction
aux chambres de métiers qui demandent que le montant de la taxe
varie suivant l ' importance de l'entreprise artisanale. Elle doit aussi
procurer dans l'avenir plus de souplesse dans la détermination des
ressources des chambres de métiers . Ces compagnies reçoivent chaque
année pour le fonctionnement de leurs services d'apprentissage
d ' importantes subventions du ministère de l'éducation nationale.
Celles de 1961 dont le montant atteint 3 .851 .890 nouveaux francs
sont en augmentation de 21,24 p. 100 sur celles de 1960 . Elles ont été
calculées sur la base du nombre d 'élèves suivant les cours.
Soixante-huit chambres de métiers recevront en 1961 des subventions
plus élevées qu'en 1960. L' augmentation pour vingt-six d 'entre elles
se situe entre 20 et 50 p. 100 ; pour douze, entre 50 et 80 p. 100 ;
pour quatre, de 80 à 100 p. 100 ; pour quatre, de 100 à 150 p. 100 ;
enfin, deux chambres bénéficieront en 1961 de subventions supé•
rieures à 150 p. 100. Par ailleurs, une circulaire conjointe du ministre
de l'éducation nationale et du ministre de l'industrie, en date du
5 juillet 1961, a invité les présidents de chambre de métiers
à faire connaître les dépenses suplémentaires qu'ils devraient engager
à la rentrée scolaire d'octobre 1961 par suite du plus grand nombre
d'apprentis artisanaux inscrits aux cours d'enseignement général
et d' enseignement professionnel dispensés par leur chambre de
métiers. Il est dans les intentions du ministère de l'éducation
nationale de convrir une partie de ces dépenses par de nouvelles
subventions . Enfin, dans le domaine de la formation professionnelle,
il convient de noter la participation importante prise par le minis-
tère de l'éducation nationale dans les frais d'édition de cours par
correspondance . Pour 1961, le montant de cette contribution est
actuellement en cours de discussion . Pour ce qui concerne la promo-
tion sociale dans l'artisanat, quelques chambres de métiers ont
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formulé auprès du ministre de l ' éducation nationale des demandes
de subventions pour le fonctionnement et l ' équipement de leurs
cours . Ces demandes pourront . après examen, donner lieu à des
subventions spéciales qui seront fixées en fin d ' e . :ercice, en fonction
des crédits budgétaires disponibles . Le ministre de l ' industrie a
reçu de son côté en 1961 sur les crédits du Premier ministre affectés
à la p romotion sociale un crédit de 200 .000 nouveaux francs . Suc ces
200.000 nouveaux francs, 160 .000 nouveaux francs seront alloués
à sept chambres de métiers pour les aider à couvrir les dépenses
d'investissement qu'elles ont engagées en vue de la construction
de nouvelles salles de cours. Enfin . sur le plan économique, l 'action
entreprise par le Centre national d'études techniques et économiques
de l'artisanat iC. N. E. T . E . A .) constitué auprès de l 'Assemblée
des présidents des chambres de métiers de France (A . P. C . M . F.)
a fait l 'objet d'une aide particulièrement importante des pouvoirs
publics, dont profitent indirectement les chambres de métiers. Le
commissariat général au plan, sous réserve des justifications à
fournir sur l'emploi des subventions antérieurement versées, doit en
1961, contribuer aux dépenses du C . N . E. T . E . A . pour un montant
global de 231 .730 nouveau :: francs . Le ministre ce l ' industrie, pour sa
part, a . par des subventions au C. N. E. T. E. A., participé pour
110.000 nouveaux francs aux dépenses engagées par les chambres
de métiers pour l'opération de statistiques poursuivie par les direc-
tions des contributions directes- en accord avec M. le secrétaire
d' Etat au budget, et pour 20 .1)00 nouveaux francs aux dépenses de
formation d 'assistants techniques . Toutes ces mesures sont de nature
à alléger d'une façon sensible les difficultés financières rencontrées
par les chambres de métiers et qui ne sont d'ailleurs ni aussi
générales, ni aussi graves qu'elles le prétendent . De toute façon,
il est inexact et par là même injuste de mettre en cause la
s carence de l ' Etat qui suit avec beaucoup d 'intérêt les efforts
qu 'elles dé ploient tant dans le domaine de la formation profession-
nelle que dans celui du perfectionnement technique des métiers,
et s ' efforcent de les seconder au maximum dans la limite des crédits
budgétaires dont il peut disposer.

11235 . — M. Dutheil expose à M. le ministre de l'industrie que la
concentration des exploitations de Decazeville (Aveyron), la centra-
lisation du lavage des charbons, les nouvelles méthodes d 'exploita-
tion laissent augurer une amélioration très importante des résultats
et des rendements ; que, étant donné ces faits nouveaux et la néces-
sité d'alimenter la centrale de Penchot ainsi que la possibilité de
fournitures importantes aux centrales thermiques d 'Electricité de
France, il semble nécessaire de reviser les prévisions de production
du groupe Aveyron des bouilliras du bassin d ' Aquitaine pour 1961;
que, d 'autre part, la reconversion d'un certain nombre de mineurs
e nouvelles entreprises étant envisagée par les houillères, il appa-

raît que le personnel reconverti supporte, du fait de la suppression
des avantages d 'une profession que le Gouvernement les avait incités
à choisir, les conséquences d 'une situation économique dont les
inconvénients pourraient être répartis, soit sur la nation, soit sur
l'ensemble de la corporation : qu 'afin d 'éviter des remous sociaux
dont il est impossible de prévoir l ' ampleur et afin de donner une
compensation valable de la perte de situation aux mineurs touchés
par la reconversion, les avantages octroyés actuellement ne répon-
dant pas aux désirs des intéressés, il devrait être envisagé pour le
personnel reconverti, soit le maintien de la sécurité sociale minière
à titre personnel, soit la perception immédiate de la retraite propor-
tionnelle acquise ; que la fermeture des bureaux d 'embauche de
la mine, depuis 1998, et les perspectives de réduction d 'activité du
bassin minier de Decazeville font que les jeunes, dont regorgent les
écoles, sont dans l'impossibilité de trouver du travail sur place d ' où
il résulte que les jeunes des écoles ou des cours professionnels se
mettront tôt ou tard aux côtés de leurs aines e mineurs» pour
défendre leur droit au travail . Il lui demande : 1" s ' i : n ' envisage pas
de reviser les prévisions de production du groupe Aveyron des
Houillères du bassin d 'Aquitaine pour 1965 ; 2" quelles sont les
intentions du Gouvernement à l'égard du personnel reconv erti et
s'il ne lui semble pas nécessaire d'accorder à ce personnel, soit le
maintien de la sécurité sociale minière à titre personnel, soit la
perception immédiate de la retraite proportionnelle acquise ;3" quelles
mesures concrètes envisage le Gouvernement pour permettre l 'im-
plantation d 'industries consacrées principalement à l' emploi de la
jeunesse du bassin minier de Decazeville. (Question du 21 juillet
1961 .)

Réponse. — l ' Il est exact que les opérations de concentration
récemment effectuées à l 'intérieur du groupe Aveyron entraîneront
et entraînent d 'ailleurs dis à présent, une diminution du coût
d' exploitation, mais les objectifs de production du groupe pour 1965
ont été fixés en escomptant une évolution favorable dans ce domaine.
L 'amélioration constatée ne constitue donc pas à proprement parler
un élément nouveau. De même, en matière de débouchés, aucun
élément nouveau n'est encore intervenu jusqu 'à présent, l'alimenta-
tion de la centrale de Penchot doit pouvoir être en tout cas assurée
sur la base des objectifs de production retenus pour 1965, d' autant
plus qu 'il existe actuellement des stocks extrêmement importants de
bas-produits . Par ailleurs, compte tenu de la position géographique
du bassin et de son coût d'exploitation, même amélioré, il ne
semble pas que des fournitures impo^tintés à Electricité de France
soient à envisager . La situation ci-dessus exposée ne parait donc pas
de nature à justifier une revision de l'objectif de production du
groupe ; 2° le mineur licencié reçoit une prime de conversion égale
à trois mois de salaire. Tant qu'il n'a pas trouvé de nouvel emploi et
pendant une durée maxima de deux années, il perçoit une indemnité
d'attente . Lorsqu'il doit transférer son domicile dans une nouvelle
localité afin d'y trouver un travail, 11 est remboursé de ses frais
de transport et de déménagement et reçoit une indemnité de réins-

tallation. Le personnel reconverti doit obligatoirement être affilié
au régime de sécurité sociale auquel est affilié le personnel de sa
nouvelle entreprise, et il ne peut être envisagé de lui maintenir le
bénéfice du régime de la sécurité sociale minière . Compte tenu des
charges exceptionnelles déjà supportées par ce régime, il n'est pas
possible de verser aux mineurs reconvertis une retraite proportion-
nelle avant l'âge normal d 'ouverture de leurs droits ; 3" le Gouver-
nement favorise l ' installation d 'industries nouvelles dans la région
de Decazeville par l 'octroi de primes d ' équipement. Les Charbon-
nages de France et le bassin d 'Aquitaine participent largement à
cet effort en consentant des prêts aux industriels recrutant d'anciens
mineurs et en organisant pour les mineurs des cours de formation
professionnelle accélérée . II est à noter, à cet effet que : l ' arrêté
du 20 janvier 1956, en application des décrets du 30 juin 1955, a
classé Decazeville au nombre des zones critiques ; le décret du
15 avril 1960, qui a substitué des critères économiques aux critères
géographiques initialement retenus pour l'octroi de la prime spéciale
d ' équipement, a été déclaré applicable aux zones de conversion
minière depuis le débat intervenu le 6 mai 1960 à l 'Assemblée natio-
nale . Pour faciliter la mise en oeuvre des dispositions relatives à
l' octroi de la prime d ' équipement, il a été créé auprès de la direc-
tion de l'expansion industrielle du ministère de l'industrie, par un
arrêté en date du 15 juin 1960, un centre interministériel d'informa-
tion pour les opérations d'adaptation et de décentralisation indus-
trielle . Enfin, pour que l' aide ainsi définie puisse bénéficier aussi
largement que possible à Decazeville, la S. O . D . I . C . (Société de
conversion et de développement industriel) a été chargée de pro-
céder aux études susceptibles de favoriser la décentralisation d 'entre-
prises parisiennes , dans cette région en vue de la création d'emplois
nouveaux.

INFORMATION

10161 . — M. Weinman demande à M . le ministre de l ' information
pour quelles raisons la radiodiffusion nationale est la seule entre-
prise nationale qui n'admet pas le règlement des taxes de radio-
diffusion et de télévision par prélèvement sur les comptes ban .
caires ou sur les comptes particuliers des comptables publics.
(Question du 5 niai 1961.,

Réponse . — L 'honorable parlementaire est prié de bien vouloir
se reporter à ma réponse à la question écrite 10162 du 5 mai 1961
insérée au Journal officiel des débats parlementaires de l ' Assem-
blée nationale du 19 août 1961, page 2145.

10282 . — M . Rieunaud fait observer à M. le ministre de l'infor-
mation que les programmes de la Radiodiffusion française, qui com-
portent des émissions sur les sujets les plus divers : sport, aviation,
marine, anciens combattants, etc ., n 'ont, jusqu ' à présent, fait aucune
place à des émissions consacrées aux problèmes de la vieillesse ;
que, cependant, il serait intéressant pour les personnes âgées et les
économiquement faibles, qui représentent un neuvième de la popu-
lation (5 millions de personnes) et qui n ' ont aucun moyen d 'expres-
sion, de voir organiser à leur intention une tribune où l'on pourrait
traiter des diverses questions les intéressant en leur rappelant leurs
droits et les moyens dont ils disposent pour les faire valoir et où
les responsables des diverses associations de personnes âgées pour-
raient prendre la parole. 11 lui demande de lui faire connaître ses
intentions en ce qui concerne l 'organisation d ' une telle émission.
(Question du 16 mai 1961 .)

Réponse . — Les problèmes intéressant les personnes âgées et les
économiquement faibles sont fréquemment évoqués sur les antennes
de la Radiodiffusion-télévision française, notamment au cours des
programmes radiophoniques . C 'est ainsi, en particulier, que s R . T . F:
Service s, qui répond aux questions d 'ordre pratique posées par les
auditeurs, donne des renseignements aux vieillards sur leurs droits et
les moyens de les faire valoir, au cours de ses émissions présentées
tous les jours de semaine (Paris-Inter, 9 heures 18, et programme
régional, 17 heures) . Des renseignements de même nature sont
fournis au cours de la production s Une famille en sécurité » (pro-
gramme régional, mercredi, 19 heures 27). D'autre part, dans le
cadre de l'émission s Les Français donnent aux Français s (pro-
gramme régional, 8 heures 55), l'attention des auditeurs est fré-
quernment appelée sur les personnes auxquelles s'intéresse Phono.
rable parlementaire ; les difficultés éprouvées par ces dernières
font, en outre, souvent l 'objet de la e Minute de Saint-Granier
(Paris-Inter, 12 heures 15, sauf mois d ' été) . Quant aux problèmes
que pose la vieillesse sur le plan scientifique ou médical, ils sont
traités au cours des émissions des séries s Heure de culture fran-
çaise e (programme national, jeudi, 19 heures 20), e Entrée libre
au laboratoire s (Paris-Inter, lundi, 20 heures 30), e Le progrès et
la vie s (Paris-Inter, mercredi, 22 heures 20) . Bien entendu, les
représentants des diverses associations de personnes âgées peuvent
être amenés à prendre la parole dans certaines de ces émissions,
selon les circonstances et lorsque la nature même du sujet t raité le
justifie.

10614 . — M. Carter, se référant à l'indication contenue dans la
réponse du 5 mai 1961 faite à sa question écrite n' 9771 et selon
laquelle le récit détaillé du rapt d'un enfant par le principal accusé
d'une affaire criminelle récente était, en fait, purement imaginaire,
demande à M. le ministre de l'Information s'il n'estime pas devoir
prendre des mesures en ayant, au besoin, l'initiative de textes
appropriés, pour qu'une certaine presse coutumière de tels procédés
ne puisse plus abuser de la crédulité publique et exploiter la curio .
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sité malsaine de certains éléments de la population par l'étalage de
prétendus secrets d 'alcôve et, plus gravement, en mettant en cause
la vie privée de familles honorables . Outre que les excès d'une telle
littérature ne peuvent que préjudicier à la moralité publique, ils
peuvent également conduire à une fausse opinion de la presse fran-
çaise, qui se passerait très bien, quant à elle, d'une telle publicité.
(Question du 13 juin 1961 .)

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se
reporter à la réponse faite à la question n° 9947 (Journal officiel,
Débats parlementaires, n° 25, A. N., du 14 juin 1961, p . 1051) . Cette
réponse a e:posé les mesures susceptibles d'être prises à l 'encontre
des publications visées par la présente question.

11033 . — M. Godonnèche expose à M . le ministre de l'information
que le décret relatif aux nouvelles modalités de perception de la
redevance téléphonique paru ru Journal officiel du 29 decembre
1960, mais dont l'arrêté d'application n'a pas encore été publié,
parait inapplicable tant dans l 'esprit que dans la lettre . Il prévoit,
en effet, qu'aucun appareil neuf de radiodiffusion ou de' télévision
ne pourra être vendu à l'usager s'il n'a préalablement donne lieu
au paiement d'une redevance pour droit d'usage . Par préalable-
ment, il faut entendre que le constructeur facturer, au revendeur,
en même temps que le prix de l'appareil auquel il l 'incorpore, le
montant de la redevance. Le revendeur devra donc, en même temps
qu'il règle la facture à son fournisseur, faire l'avance de la rede-
vance, qu'il ne pourra récupérer qu'au moment de la vente au
client. Son stock sera ainsi lourdement grevé de cette avance,
dont le remboursement intégral s'avère incertain . Il lui demande.:
1° si de telles dispositions ne lui semblent pas de nature, d'une
part à imposer au commerçant une charge financière inéquitable
et abusive, d'autre part à faire de lui, une fois de plus, un
collecteur d' impôts, ce qui semble à l'opposé des objectifs récem-
ment exposés par le Gouvernement ; 2° quelles mesures il compte
prendre en vue de réformer le décret précité . (Question du 7 juif
let 1961 .)

Réponse. — Le principe d 'une nouvelle modalité du recouvre-
ment de la redevance radiophonique à laquelle l'honorable parle-
mentaire se réfère a été posé par le dmécret 60-1469 du 29 décembre
1960, modifié par le décret 61-727 du 10 juillet 1961 . Les arrêtés
d'application de ces deux textes, datés du 12 juillet et du 16 août
1961 ont paru aux Journaux officiels des 13 juillet et 17 août
1961 . Aux termes de la nouvelle réglementation qui vient d'entrer
en vigueur, et pour els livraisons effectuées depuis le 15 juillet
1961 date d 'application du premier arrêté susvisé, le montant des
factures présentées aux revendeurs par leurs fournisseurs habituels
doit effectivement comprendre la redevance radiophonique. Mais le
réglement de ces factures n 'intervient, en fait, selon les usages
commerciaux que 30, 60 ou 90 jours après . Or, d'après les rensei•
gnements obtenus, et en l'absence de statistiques précises existant
en la matière, Il est à penser que les commerçants radio-électriciens
ne conservent pas, en règle générale en stock dans leurs magasins
les récepteurs destinés à . la vente . Ainsi dans la très grande
majorité des cas, les commerçants ne supporteront aucune charge
financière du fait de l'institution de la redevance à l'achat . Par
ailleurs, les revendeurs ne peuvent être en aucun cas considérés
comme des collecteurs d'impôts ou de taxes puisqu'ils ne sont pas
en relations directes avec les services de la Radiodiffusion-télé-
vision française chargés du recouvrement " de la redevance à
l'achat et que -leurs seules obligations en la matière consistent
dans le règlement des factures qui leur sont présentées par leurs
fournisseurs . Il va de soi, cependant, que les difficultés que pourrait
faire apparaître l 'application des arrêtés des 12 juillet et 16 août
1961 ne manqueront pas d'être examinées par les services compé-
tents avec le maximum d'attention et de compréhension.

11153. — M. Dalbos attire l'attention de M . le ministre de l ' infor-
mation sur les graves inconvénients que présentent pour les reven-
deurs les décrets n° 60.1489 du 29 décembre 1960 et n° 61-727 du
10 juillet 1961 relatifs à la redevance pour droit d'usage des
appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision . U s'élève
fortement contre cette ' mesure qui justifie pleinement l'émotion
manifestée par les commerçants et revendeurs radio-électriciens.
ll considère regrettable, au moment où tout est mis en oeuvre
pour essayer de supprimer la taxe locale afin d'éviter aux commer-
çants d'être des collecteurs d'impôts, que les décrets précités
constituent une remise en question des réformes envisagées ou déjà
réalisées . Il lui demande s'il compte reconsidérer ce problème et
de lui faire connaltre les mesures qu'il envisage pour lui apporter
une solution . (Question du 15 juillet 1961 .)

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir
se reporter à ma réponse à la question écrite 11033 du 7 juillet
1961 oui donne sur la nouvelle réglementation du recouvrement
de la redevance radiophonique les éclaircissements demandés par
lui.

11170. — M. Laurent rappelle à M. le ministre de l'information
que le décret n° 60-1469 du 29 décembre 196Q prévoit que, désor-
mais, la taxe à payer par les usagers pour l'utilisation de postes
radio et téléviseurs sera perçue au moment de la vente par le
commerçant détaillant. II lui demande : 1° dans quelles conditions
pourra être obtenu le remboursement de cette taxe à l'achat pour
les utilisateurs possédant un autre récepteur et ayant déjà acquitté

la taxe actuelle, l'article 17 du décret susvisé ne prévoyant le
remboursement que pour les utilisateurs exemptés ; 2° s 'il est
exclu de demander aux vendeurs le versement de la taxe avant
la vente effective des récepteurs, ces derniers s ' étant émus d' infor-
mations laissant prévoir la mise en recouvrement de ladite taxe
sur les appareils en stock. (Question du 19 juillet 1961 .)

Réponse . — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir
se reporter à la question écrite 11033 du 7 juillet 1961 qui donne
sur la nouvelle réglementation du recouvrement de la redevance
radiophonique les éclaircissements demandés par lui.

11214. — M . Baylot signale à M . le ministre de l'Information le
caractère inacceptable des modalités de perception de la redevance
radiophonique, fixé par le décret paru au Journal officiel du
29 décembre 1960 . Ce texte et ce° modalités font des commerçants
en appareils de radio et télévision les percepteurs responsables
d'une taxe dont le recouvrement incombe à l'administration et à
ses agents. Il lui demadde s 'il compte abroger ces dispositions et
restituer aux services les tâches qui sont les leurs . (Question du
20 juillet 1961 .)

Réponse . — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir
se reporter à la question écrite 11033 du 7 juillet 1961 qui donne
sur la nouvelle réglementation du recouvrement de la redevance
radiophonique les éclaircissements demandés par-lui.

11232 . — M. Cermolaece expose à M. le ministre de l'information
que le décret n" 61-727 du 10 juillet 1961 est préjudiciable aux
revendeurs de récepteurs neufs de radiodiffusion ou de télévision ;
qu'il dispose, en effet, qu 'aucun appareil récepteur neuf de radio-
diffusion ou de télévision ne peut être vendu à l'usager s'il n'a
préalablement donné lieu au paiement d'une redevance recouvrée
auprès des constructeurs ou des importateurs ; qu' il s'ensuit que
le montant de cette redevance sera facturé au revendeur par le
constructeur ou l ' importateur et qu 'ainsi le revendeur sera contraint
à des immobilisations pour le stock de récepteurs neufs de radio-
diffusion ou de télévision qu'il détient dans son magasin ; il lui
demande : 1° s ' il a l ' intention de tenir compte de la situation 'ainsi
faite aux revendeurs ; 2° dans l'affirmative, s' il envisage de modifier
le décret du 10 juillet 1961. (Question du 21 juillet 1961.)

Réponse . — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir
se reporter à ma réponse à la question écrite n° 11033 du 7 juillet
1961 qui donne sur la nouvelle réglementation du recouvrement de
la redevance radiophonique les éclaircissements demandés par lui.

11302. — M. Laurent expose à M. le ministre de l 'information que
pour la période des vacances là télévision française a arrêté ses
émission : du milieu de la journée. De nombreux téléspectateurs
n'ont pas de postes de radio et, de ce fait, se trouvent privés d'in-
formations en une période où, compte tenu des événements, ils ont
te désir bien légitime d'être tenus au courant . Il lui demande s'il
n'envisage pas la reprise du journal télévisé entre midi et quatorze
heures . (Question du 27 juillet 1961 .)

Réponse. — Les programmes télévisés ayant été, jusqu'à présent,
moins suivis par les usagers durant les mois d 'été qu'au cours du
reste de l'année, la radiodiffusion-télévision française profite de
cette circonstance pour permettre à une grande partie de son
personnel' de prendre, par roulement, le congé annuel auquel il a
droit . Au surplus, pendant la période des vacances, la dispersion
des personnalités, et notamment des artistes dont le concours est
indispensable à la réalisation des programmes, entraîne des diffi-
cultés particulières pour assurer une durée des émissions identique
à celle des autres périodes de l'année. Ces divers motifs conduisent
tous les ans à une modification de la structure des programmes
télévisés et à une diminution de leurs horaires. Les grandes émis-
sions dramatiques ou de variétés sont, cependant, diffusées cette
année en plus grand nombre que les années précédentes et les
émissions du soir débutent une demi-heure plus tôt que l'an
dernier. D'autre part, depuis le 7 août, le journal télévisé, dont
la diffusion avait été interrompue à la mi-juillet, est présenté tous
les jours, à treize heures.

11303 . — M. Voilquin appelle l'attention de M. le ministre de
l'information sur t'anomalie qui résulterait de l'application du
décret relatif aux nouvelles modalités de perception de la rede-
vance radiophonique, paru au Journal officiel du 29 décembre 1960,
dont l'arrêté d'application n'a pas encore été publié . En effet, cette
mesure obligerait le constructeur à facturer au revendeur, outre
le prix de l'appareil, le montant de la redevance qu'il devra reverser
lui-même à la radiodiffusion-télévision française, endossant ainsi la
responsabilité des taxes de l'Etat . Le revendeur, de son côté, devra
ainsi faire l'avance de cette redevance qu'il ne pourra récupérer
qu'au moment de la vente au particulier, grevant ainsi lourdement
son stock avec l'incertitude du remboursement intégral . Aussi
semble-Gil que l'administration intéressée devra reviser sa position
afin d'éviter ces deux inconvénients majeurs . (Question du 27 juillet
1961.)

Réponse .'— L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se
reporter à ma réponse à la question écrite n° 11033 du 7 juillet 1961
qui donne sur la nouvelle réglementation du recouvrement de la
redevance radiophonique les éclaircissements demandés par lui .
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11366 . — M. Thomazo attire l' attention de M. le ministre de l'infor-
mation sur les inconvénients que présenteront les décrets des
29 décembre 1960 et 10 juillet 1961 et l ' arrêté interministériel du
10 juillet 1961 relatif à la redevance pour droit d ' usage des appa-
reils récepteurs de radiodiffusion et de télévision . Pratiquement, les
commerçants revendeurs devront, en même temps qu 'ils règlent la
facture au fournisseur, faire l 'avance de la redevance qu 'ils ne
pourront récupérer qu'au moment de la vente et s ' il y a vente.
Il demande : 1 " s ' il est normal d 'obliger les commerçants à assumer
la responsabilité de l'encaissement d 'une taxe d 'Etat dont la per-
ception devrait entrer dans les attributions des fonctionnaires
appointés à cet effet ; 2° s'il est de bonne politique économique de
faire peser sur les commerçants la charge financière très lourde
que représente la perception préalable de la redevance dont il
s'agit ; 3" quels avantages le Gouvernement espère retirer de l'appli-
cation des textes précités . (Question du 5 août 1961 .)

Réponse. — L 'honorable parlementaire est prié de bien vouloir
se reporter à ma réponse à la question écrite n" 11033 du 7 juillet
1961 qui donne sur la nouvelle réglementation du recouvrement de
la redevance radiophonique les éclaircissements demandés par lui.

11415 . — M . Voilquin attire l'attention de M. le ministre de
l ' information sur le fait que, s'il est tout à fait normal que le per-
sonnel (journalistes, techniciens, etc .) de la télévision doive et puisse
prendre ses vacances, il semble tout à fait anormal que la télévi-
sion soit, elle, a mise en vacances e . En effet, compte tenu des
événements sérieux se déroulant dans les domaines extérieurs et
intérieurs, de nombreux téléspectateurs se trouvent privés des
informations de la demi-journée et protestent contre une suppres-
sion abusive de cette émission du journal parlé (en même temps
que contre de nombreuses autres intervenant, au surplus, après
l 'augmentation de la redevances . Il lui demande si un effort ne
pourrait être tenté et réalisé afin de donner satisfaction à l ' en-
semble des téléspectateurs de France et d 'ailleurs. (Question du
12 août 1961 .)

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir
se reporter à ma réponse à la question écrite n" 11302 du 27 juil-
let 1961, qui donne sur les programmes télévisés pendant l ' été
tous les éclaircissements demandés par lui.

INTERIEUR

11068 . — M . Christian Bonnet expose à M . le ministre de l'inté-
rieur que, par réponse du 8 avril 1961 à la question n" 8327, son
prédécesseur a indiqué que le programme des prérogatives des
collectivités locales en matière d 'aide financière à l 'égard des éta-
blissements d'enseignement privés, allait faire l'objet d ' instructions
alors en préparation . Il lui demande si l 'on peut espérer la parution
prochaine des textes annoncés et le sens dans lesquels sera tranché
le problème posé . (Question du 11 juillet 1961 .)

Réponse . — Les instructions dont fait état l 'honorable parlemen-
taire concernant le rôle et les obligations des collectivités locales
en matière d'aide aux établissements d'enseignement privés dans
le cadre des dispositions de la loi du 3f décembre 1959, vont être
adressées très prochainement aux préfets et recteurs . En ce qui
concerne la garantie accordée par les collectivités locales aux em-
prunts contractés par des écoles privées, il a déjà été indiqué,
en réponse à la question écrite n" 8111, que cette opération ne
soulevait pas de difficulté s'il s ' agissait d 'un établissement sous
contrat d ' association ; pour un établissement sous contrat simple,
l ' application combinée de deux législations (1886-1959) impose un
complément d ' étude sur le plan juridique.

11210. — M. Baylot expose à M. le ministre de l ' intérieur que les
décrets des 16 février 1957 et 19 juillet 1958 relatifs à l'organisation
des carrières des fonctionnaires des catégories D et C ont prévu
que les fonctionnaires de ces cadres seront maintenus dans leur
nouneau grade à l 'échelon auquel ils étaient précédemment par-
venus toutes les fois que cette mesure n 'a pas pour effet de leur
accorder le bénéfice de quarante-cinq, ou, exceptionnellement, de
soixante-quinze points indiciaires bruts, auquel cas le reclassement
aura lieu à l ' échelon inférieur tel que le gain n 'excède pas le
chiffre précité. Par contre, certains fonctionnaires du cadre national
des préfectures nommés sur titres en application du décret du
7 février 1941 et de l'ordonnance du 14 août 1944 ont été, à l'époque,
nommés à l'échelon du début de leur nouveau grade, même lorsque
celui-ci comportait une rémunération inférieure — une Indemnité
différentielle leur étant versée dans ce cas . La rémunération de
certains de ces agents s'est ainsi trouvée bloquée pendant de nom-
breuses années . De plus, leur intégration à l'échelon de début a
retardé considérablement leur avancement. Il lui demande si,
compte tenu des dispositions très bienveillantes édictées par les
décrets des 16 février 1957 et 19 juillet 1958, il envisage de prendre
des mesures permettant de reconstituer la carrière des agents qui
ont été intégrés à l'échelon de début de leur nouveau grade avec
un traitement inférieur à leur rémunération précédente, de façon
qu'ils puissent bénéficier des avantages de carrière qu'ils auraient
obtenus si leur intégration avait eu lieu dans les conditions prévues
aux décrets des 16 février 1957 et 19 juillet 1958, ou tout au moins
avait été faite à l'échelon comportant un traitement au moins égal
à leur ancienne rémunération . (Question du 20 juillet 1961 .;

Réponse . -- Le décret du 19 juillet 1958, qui a modifié celui du
16 février 1957, en stipulant que les fonctionnaires de catégories C
et D nornmés ou promus dans un autre grade de ces catégories

seraient nommés à échelon égal, n'est applicable qu'aux fonction-
naires promus ou recrutés, postérieurement au 1" octobre 1956,
par application des règles statutaires normales . Une circulaire inter-
ministérielle en date du 6 mai 1959 en a sans doute étendu le
bénéfice aux agents promus ou recrutés antérieurement au 1" octo-
bre 1956, mais à condition qu'ils renoncent à la date de prise
d 'effet de leur nomination ou promotion, celle-ci étant fictivement
reportée au 1" octobre 1956 . Au surplus, le ministère des finances
en limite le bénéfice aux fonctionnaires promus ou nommés . anté-
rieurement au 1"' octobre 1956, par application des règles statutaires
normales . Dans ces conditions, il est exclu que l'on puisse envisager,
comme semble le souhaiter l 'honorable parlementaire, de reconsti-
tuer sur la base du décret du 19 juillet 1958 la carrière des fonction-
naires du cadre national des préfectures, nommés sur titres en
application du décret du 7 février 1941 et de l'ordonnance du
14 août 1944, puisque le décret du 19 juillet 1958 n ' est applicable
qu'à compter du 1"' octobre 1956. Les di : ;positions de la circulaire
du 6 mai 1959 elle-même ne pourraient être appliquées à ces fonc-
tionnaires, recrutés en dehors des règles statutaires normales . que
si le ministère des finances assouplissait ron interprétation de ce
texte . Il semble, au demeurant, qu ' elles soient de peu d 'intérêt pour
ces agents, en raison de l ' ancienneté de leur nomination.

JUSTICE

10527. — M . Noël Barrot rappelle à M . le ministre de la justice la
question écrite n" 9558 qu ' il lui a posé le 25 mars 1961 et, se réfé-
rant à la réponse dilatoire donnée par ses services le 16 mai 1961,
il lui demande : 1" si les services de la chancellerie ne se sont pas
informés auprès du ministère des finances afin de connaître le sujet
du rapport relatif au Comptoir national du logement, qui aurait
été établi par un fonctionnaire de ce ministère ; 2" dans la négative,
s ' il n'estime pas regrettable que le ministère de la justice fasse
preuve d 'une telle passivité devant un pareil scandale ; 3" dans
l ' affirmative, à quelle date les services du ministère de la justice
ont interrogé le ministère des finances et quelles sont les indications
fournies en réponse. (Qquestior du 10 juin 1961.)

Réponse. — En soulignant que les dispositions de l 'article 11 du
code de procédure pénale exigent le secret de la procédure au
cours des enquêtes et des informations judiciaires, le garde des
sceaux a l 'honneur de faire connaître à l 'honorable parlementaire
les renseignements suivants : dans le courant de l'année 1958, à
la suite de renseignements communiqués à la chancellerie par M . le
minist-e de l 'intérieur, une enquête officieuse a été diligentée sur
l 'activité du C. N . L . par M. le Procureur de la République près le
tribunal de la Seine . Cette enquête qui, en l' absence de toute plainte,
ne pouvait notamment pas porter de façon approfondie sur la ges•
tien interne d ' une société privée, n'a révélé aucun fait précis suscep-
tible de qualification pénale et ses résultats ont été communiqués
à M. le ministre des finances et à M . le ministre de la reconstruc-
tion, le 24 octobre 1958, pour observations éventuelles de ces dépar-
tements. Par lettre du 9 novembre 1959, M . le ministre des finances
a signalé à l'autorité judiciaire que certaines sociétés de construc-
tion dont le C. N . L. paraissait employer dans leur publicité a des
manoeuvres tendant à persuader les acquéreurs de logement d ' un
crédit ou d-un pouvoir inexistant s . Une nouvelle enquête officieuse
était immédiatement ordonnée par M. le Procureur de la République
près le tribunal de la Seine, sans doute facilitée par l 'existence de
griefs précis invoqués à la charge du C . N. L . mais rendue plus
complexe par l ' importance des opérations de cette société . Une
plainte qui visait expressément la société civile immobilière dite
a Seine Point du Jour n ayant été déposée par plusieurs souscrip-
teurs, une information contre X. ., était ouverte le 16 dé membre 1960
du chef d 'infraction au décret du 10 novembre 1954 sur la protection
de l' épargne en matière de construction, et permettait au magistrat
instructeur de poursuivre, avec plus d 'efficacité, les investigations
commencées dans le cadre de l'ente n_te officieuse du parquet. Dans
le même temps, une procédure état ouverte d 'office par le tribunal
de commerce de la Seine qui désignait trois syndics chargés d 'une
mission d'information sur l'activité financière du C . N. L . L'exposé
des motifs du jugement rendu le 26 janvier 1961 par cette juridiction
consulaire mettant en relief des fautes graves dont le caractère
pénal ne paraissait pas douteux, et ces précisions recoupant celles
précédemment recueillies par l'autorité judiciaire, l'ouverture d'une
information des chefs d ' infraction à la loi sur les sociétés anonymes,
d'abus de confiance et de complicité, était requise le 15 février
1961 après avis favorable de M. le ministre des finances et des
affaires économiques et de M . le ministre de la construction. Tels
sont les éléments portant sur l'activité du C . N. L. et qui, à la
connaissance de la chancellerie, ont permis n'aboutir à l'ouverture
d 'une information en février 1961. Par ailleurs, il est certain que
la presse a fait état, au mois de mars 1961, de l 'existence d ' un rapport
sur le C . N. L . qu'auraient établi en 1958 les services de la mission
permanente d 'information au titre des prêts spéciaux à la construc-
tion . Dans la mesure où cette information est exacte, le rapport en
question n'a pas été communiqué aux autorités judiciaires à l'épo-
que où il aurait été rédigé . Par contre, lorsque son existence pos-
sible a été révélée, en mars 1961, des poursuites pénales étaient
déjà engagées contre les dirigeants du C . N. L . et, dans ces condi-
tions, il n ' appartenait plus aux services de la chancellerie de
s'informer auprès du ministère des finances ; en effet, seul le
magistrat instructeur était devenu compétent.

10632, — M . Calllemer demande à M. le mlnitre de la justice s'il
entend donner suite à un voeu exprimé par l'immense majorité des
magistrats français afin que soit préservée et protégée l'indépen-
dance de la magistrature ; et, dans l'affirmative, s'il envisage la
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création de commissions composéeq de représentants du Gouver-
nement et de la fonction judiciaire, qui assureraient aux magistrats
toutes garanties pour la qualification, l 'avancement et les mutations.
(Question du 13 juin 1961.)

Réponse . — Aux termes de l'article 64 de la Constitution, e le
Président de la République est garant de l'indépendance de l'autorité
judiciaire. Il est assisté par le Conseil supérieur de là magistra-
ture. . . a. Ce haut organisme est notamment compétent ,en matière
de nomination et de mutation des magistrats du siège . Il comporte
neuf membres, dont six sont des magistrats : trois de la cour de
cassation et trois des cours et tribunaux. Par ailleurs, une commis-
sion, commune aux magistrats du siège et à ceux du parquet, est
chargée de dresser et d'arrêter le tableau d'avancement ainsi que
les listes d'aptitude aux diverses fonctions . Elle est composée de
treize membres : le premier président de la cour de cassation, pré-
sident, le procureur général près la cour de cassation, trois membres
de cette haute juridiction, trois magistrats des cours et tribunaux
et les cinq membres du conseil d'administration du ministère de
la justice. La chancellerie ne prévoit pas actuellement la création
d'autres organismes comparables.

10907. — M . Bourgoin expose à M. le ministre de la justice que,
selon certaines assertions, les détenus F.L .N. à la prison de
Fresnes possèdent un poste émetteur-récepteur de radio qui leur
permet de recevoir des informations et des consignes de l 'extérieur,
qu'ils disposent de ronéos leur permettant d'imprimer des circu-
laires qui sont distribuées dans la prison, qu'ils organisent dans
les cours de véritables séances d'entraînement politique et militaire,
qu ' il ont pu introduire et détenir, entre autres armes, trois mitrail-
leuses Thomson, calibre 45, armes cependant lourdes et volumi-
neuses, tout cela sans que le personnel préposé à leur garde, non
armé, puisse intervenir . Il lui demande si ces assertions ne sont
pas exagérées et, si elles sont exactes, ce qu'il compte faire pour
que la prison de Fresnes reprenne sa destination d 'origine et cesse
d'être un véritable camp ois se prépare le meurtre de civils et de
militaires français. (Question du 29 juin 1961.)

Réponse. — Les assertions selon lesquelles les détenus écroués
aux prisons de Fresnes, pour des faits en relation. avec les événe-
ments d'Algérie, disposeraient de postes émetteurs-récepteurs de
radio, ainsi que d'appareils de ronéotypie, sont dénués de tout
fondement Si de tels objets venaient à être découverts en leur
possession, ils seraient immédiatement saisis et confisqués . Les déte-
nus appartenant à la catégorie envisagée ont la possibilité d'effec-
tu . par groupes d 'une quinzaine au maximum la promenade jour-
nalière prescrite par la réglementation en vigueur, mais il est faux
que leurs réunions dans les cours soient l'occasion de séances
d'entraînement politique ou militaire . Il est exact, par contre, que
le 17 mai 1961, onze déteins, au cours d'un transfèrement à l 'inté-
rieur des prisons de Fresnes, ont essayé de s 'évader en menaçant
de trois mitraillettes les surveillants qui les escortaient . Ces derniers
ont réussi, grâce à un courage et à une clairvoyance dignes des
meilleurs éloges, à faire face à la situation en désarmant leurs anta-
gonistes et en déjouant ainsi leur tentative. A la suite de cet incident,
et sans préjudice de la punition de cellule qui a été infligée aux
détenus en cause, une information judiciaire a été ouverte à l 'effet
notamment d'établir par quels moyens des armes ont pu être remises
à ceux-ci.

10955. — M. Lecocq demande à M. le ministre de la justice de lui
communiquer les renseignements sui'•vnts : 1° la liste des principales
« maisons de correction » de le région située au Nord de la
Seine, y compris Paris ; 2° quels délits faut-il qu'un jeune délin-
quant commette pour qu'il soit enfermé dans une maison de cor-
rection ; 3° que fait-on dans ces t maisons de correction a pour le
redressement spirituel et moral de ces jeunes dévoyés, el le
e traitement » auquel ils sont soumis est-il, en général, de nature
à les rmender comme on pourrait le souhaiter ; 4° que deviennent
ces jeunes gens à leur sortie des e maisons de correction s . Selon
les réponses qui 'lui seront faites, il lui demande en conclusion s'il.
juge que les mesures que les lois existantes permettent de prendre
à 1'endeoit de la jeunesse délinquante sont suffisantes pour qu'elle
se reclasse efficacement dans la société ou s'il pense que les moyens
à prendre soient à parfaire et dans ce cas, ce qu'il compte faire
à cet effet. (Question du 5 juillet 1961 .)

Réponse. — Les établissements d'éducation surveillée destinés
à recevoir des mineurs délinquants ne sont plus, depuis la réforme
intervenue en 1945, des e maisons de correction a mais les e êta-
blissements d'éducation surveillée a, terme générique englobant
les catégories suivantes : les centres d'observation, les institutions
publiques d'éducation surveillée (internat de rééducation), les inter-
nats appropriés aux mineurs d'âge scolaire, les centres d'accueil-
consultation et les foyers de semi-liberté (organismes légers) . 1° Les
établissements d'éducation surveillée situés dans la Seine et au
Nord de la région parisienne sont' les suivants : centres d'obser-
vation de garçons de Savigny-sur-Orge et de Bures-sur-Yvette (Seine.
et-Oise), internat de rééducation de filles de Brécourt (Seine-et .
Oise) et foyer annexe d'Asnières (Seine), centres d'accueil et de
consultation d'Arcueil (Seine), la Garenne-Colombes (Seine), Nogent
(Seine-et-Marne), centre de consultation de Lille (Nord) . Cette liste
appelle deux observations : e) ces établissements sont gérés par le
ministère de la justice (direction de l'éducatio.s surveillée) ; ils
constituent le secteur public de la rééducation des mineurs délin.
quants et difficiles . Mais il existe également des établissements
relevant du secteur privé en nombre beaucoup plus important
(44 établissements pour les régions situées au Noed de la Seine) ;
b) l'Insuffisance de l'équipement du secteur public va être progres-
sivement atténuée à partir de l'année 1962 par la création d'une

dizaine d'étiblissernents d'observation, de rééducation ou de centres
d'accueil-consultation dans la région parisienne et dans le Nord de
la France ; 2" le placement dans les établissements d'éducation
surveillée est ordonné par les juridictions pour enfants pour les
infractions prévues par le code pénal dont la plus fréquente est
le vol simple . La décision de la juridiction pour enfants tient compte
de la personnalité du mineur et de ses besoins plus que de la
gravité du délit ; 3" les mineurs confiés aux institutions d'édte
cation surveillée font après observation l 'objet d'une rééducation,
du point de vue médical et psychologique, qui comprend l'ensei-
gnement général, la formation professionnelle, une éducation morale
et la formation du caractère. Les disciplines scolaires et profession -
nelles; les activités de loisirs et la pratique des sports, l ' organi-
sation de la vie de groupe concourent à cette rééducation • complète
et à la réinsertion sociale des jeunes délinquants . Les méthodes
de traitement mises en oeuvre sont élaborées sur la base des études
et des travaux du centre de sormation et d'études de Vaucresson
(Seine-et-Oise) . Le nombre des mineurs délinquants, effectivement
réadaptés, est important, sans doute supérieur à 40 p . 100. Des
statistiques précises sur la récidive seront établies lorsqu ' un recul
suffisant permettra de mieux connaître les résultats de la réédu-
cation ; 4" d'ores et déjà des renseignements substantiels ont été
recueillis sur la réinsertion sociale des mineurs délinquants, dont
une p artie reste en contact avec les juges des enfants, les services
de la liberté surveillée, les services sociaux et les services de suite
des établissements. Il est permis d'estimer que la législation en
vigueur — l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l 'enfance délin-
quante et l 'ordonnance du 23 décembre 1958 relative à la protection
de l'enfance et de l' adolescence en danger — offre à l 'autorité
judiciaire et à l'administration toutes les possibilités de traitement
et de réadaptation des jeunes délinquants. Par contre l'équipement
actuel est encore très insuffisant au regard de l'augmentation de
la délinquance des jeunes qui risque d'aller en s'accentuant dans les
années à venir. La mise en application du premier plan de l'édu-
cation surveillée inclus dans le quatrième plan de modernisation
et d' équipement de la nation marquera le départ d ' un effort néces-
saire de l 'Etat dans ce domaine.

11102. — M. Rossi demande à M .' le ministre de la justice s'il
n'envisage pas une modification de l'article 175 du code pénal et
de la circulaire ministérielle n° 193 du 30 avril 1956 qui inter-
disent aux maires d'effectuer des travaux pour le compte des
communes qu'ils représentent sous peine de sanctions pénales.
L' application de ces deux textes entraîne des difficultés importantes
dans les communes surales où le nombre des entrepreneurs ou
artisans est réduit. Déjà l'ouvrage de Morgand sur la loi municipale
reconnaissait que e nous ne pouvons que nous i ncliner, tout en
soulignant les difficultés qui résulteront de cette interprétation
dans beaucoup de communes où le maire exerce un commerce ou
une profession qui le rend, à défaut de concurrence possible, . le
fournisseur obligé de la commune e . Il demande si les maires,
adjoints, conseillers municipaux des communes de moins de -mille
habitants pourraient être dispensés sans inconvénient pour les
finances communales, de cette interdiction après accord explicite
de l'autorité de tutelle qui, dans ce cas devrait prendre l'avis
d'un technicien qualifié appelé à apprécier les conditions dans
lesquelles la commune a traité avec le fournisseur, élu municipal,
avec la condition supplémentaire que celui-ci soit le seul représen-
tant de la profession existant dans la commune . (Question du
12 juillet 1961.)

Réponse. -- L'opportunité de la modification proposée relève
à titre principal de l'appréciation de M . le ministre de l'intérieur
qui a répondu le 12 août 1961 à une question portant le n° 11103
posée dans les mêmes termes par l'honorable parlementaire.

11272 . — M . Trellu demande à M. le ministre de la justice si le
titulaire d'une rente viagère constituée er. 1948 moyennant l'alié-
nation d'un immeuble peut demander et obtenir la résiliation du
contrat si le débirentier se refuse à satisfaire à plusieurs des
engagements pris par celui-ci lors de l ' établissement du contrat de
vente. (Question du 22 juillet 1981 .)

Réponse. — Le code civil ne prévoit expressément la résiliation
des contrats de rente viagère que dans le cas où le débirentier
n'a pas fourni les sûretés stipulées pour l'exécution du contrat
(art. 1977) . Il exclut au contraire la résiliation en cas de non-
paiement des arrérages (art . 1978) . La jurisprudence admet cepen-
dant qu'une clause tendant à la résiliation peut être valablement
insérée, dans un contrat de rente viagère ; mais elle ne semble pas
s'être prononcée sur la possibilité de résiliation en l'absence d'une
clause expresse. Il ne peut appartenir qu'à la juridiction éventuel-
lement saisie du cas d'espèce d'apprécier, compte tenu des élé-
ments de la cause, si la résiliation du contrat doit être admise.

11373 . — M. Foucher, en rappelant à M . le ministre de la justice
qu'aux termes de l'article 29 du décret-loi n" 55-22 du 4 janvier
1955 l'attestation notariée doit indiquer obligatoirement si les
successibles ou légataires . ont accepté et précisé les modalités
de cette acceptation ; lui, demande si un tuteur qui a été autorisé,
par le conseil de famille, à accepter, au nom de son pupille, une
succession sous bénéfice d'inventaire peut déclarer, dans l'attes-
tation notariée, qu'il a pris un autre parti que celui d'héritier
bénéficiaire ou qu'il n'a pas encore pris parti. (Question du 5 août
1961.)

Réponse . — La qùestion posée appelle, sous la réserve expresse
de l'interprétation souveraine des tribunaux, la réponse suivante :



2208

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

6 Septembre 196i

Aux termes de l'article 461 du code civil, le tuteur ne peut
accepter ou répudier une succession échue au mineur sans une
autorisation prealable du conseil de famille, l 'acceptation ne pou-
vant par ailleurs être faite que sous bénéfice d 'inventaire. Il résulte
des dispositions de ce texte que le tuteur qui répudierait la
succession alors que le conseil de famille l 'a acceptée sous béné-
fice d'inventaire, ferait un acte nul, susceptible d 'entraîner sa
responsabilité . Par contre, il semble possible, pour le tuteur de

e pas prendre parti : c 'est en effet au tuteur, représentant
gal du mineur, qu 'il appai-tient d 'exercer l ' option après avoir

o tenu l ' autorisation nécessaire ; il pourrait éventuellement
demander une nouvelle réunion du conseil de famille pour faire
annuler la précédente délibération et autoriser la répudiation de
la succession. En toute hypothèse, il semble que le notaire qui
établit l 'attestation visée à l ' article 29 du décret du 4 juin 1955
doive mentionner dans ladite attestation les décisions prises par
les successibles ou légataires, même st elles paraissent irrégulières.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

11375 . — M. Palmero expose à M. le ministre des postes et télé-
communications que dans le nouveau système automatique, les
usagers ne peuvent connaître le montant des communications télé-
phoniques qu 'ils ont obtenues, ce qui lèse particulièrement les
représentants de commerce qui doivent justifier de leurs dépenses
pour en obtenir le remboursement de leurs commenttants ; que,
d'autre part, la suppression des « indications de durée n a pour
effet que des établissements se refusent maintenant à établir des
communications interurbaines, ce qui est une nouvelle entrave à
l'exercice de la profession des représentants . Il lui demande - 1° s 'il
n 'estime pas contestable la légalité d 'un procédé qui consiste à
fournir un service sans ,que celui qui le paie puisse en connaître
la concordance avec le prix qui lui est facturé ; 2" s 'il serait possible,
puisqu 'un contrôle des communications est malgré tout réalisé pour
établir les comptes bimestriels, de rétablir pour les usagers, par
une modification des appareils. une notation des durées de commu-
nications successives ; 3 " s ' il serait possible de rétablir un système
d' indication de durée, quitte à l'assortir d ' une légère surtaxe, ainsi
qu'il est fait pour les préavis. tQuestion du 5 août 1961 .)

Réponse. — Le problème de l 'imputation, au compteur des abon-
nés, des taxes des communications téléphoniques obtenues, soit
par voie automatique, soit par une opératrice lorsque le mode
d' exploitation appliqué ne donne plus lieu à l'établissement de
tickets, ainsi que le problème de la contestation éventuelle des
sommes réclamées aux abonnés en fin de bimestre pour leur
consommation téléphonique, ont été examinés en détail dans les
réponses aux questions écrites n" 2450 du 29 septembre 1959, remise
par M. Ribière, député, et n " 2731 du 20 octobre 1959, remise par
M. Lebes, député. Ces réponses ont été publiées au Journal officiel,
respectivement, le 16 octobre 1959, pages 1828 et 1829, et le 7 no-
vembre 1959, page 2261 (édition des débats parlementaires, Assem-
blée nationale). Elles précisent, en particulier, la façon dont sont
examinées toutes les réclamations de l 'espèce en vue de garantir
aux abonnés la sincérité des taxes qui Ieur sont facturées . Toute-
fois, , reconnaissent les inconvénients que présente pour les abon-
nés, particulièrement pour ceux qui mettent leur poste à la
disposition du public, l'imputation au compteur de la taxe des
communications téléphoniques interurbaines, et comprenant leur
désir de pouvoir à la fois contrôler directement et en permanence
leur consommation téléphonioue et connaître le montant de chaque
Communication pour en obter -' éventuellement le remboursement
par un tiers, l'administration, dès 1955 par décret n° 55-53 du
8 janvier 1955, a autorisé les abonnés des réseaux où la taxe des
communications est imputée au compteur à faire équiper leurs
lignes téléphoniques de compteurs de taxes installés près du poste
d 'abonnement c 'est-à-dire à domicile. Chaque compteur fonctionne
en synchronisme avec le compteur correspondant au centre télé-
phonique et donne à la fois le nombre d'impulsions enreg ;strées
pour chaque communication (1 impulsion = 1 taxe de base = 0,25 NF)
et le nombre total d'impulsions. Ces compteurs peuvent être ins-
tallés soit par l'industrie privée (compteurs Sodeco), soit par l'admi-
nistration. Ils donnent lieu au paiement d ' une taxe fixe de 50 nou-
veaux francs pour l ' équipement du centre téléphenique correspondant
en propre au compteur de taxe installé chez l 'abonné ainsi qu'à
une redevance mensuelle d ' abonnement de 3 nouveaux francs ; en
outre, pour les compteurs fournis par l ' administration, s' y ajoute
Une taxe mensuelle d 'entretien de 6 nouveaux francs . Ces rensei-
gnements ont été donnés dans la réponse à la question écrite n° 8541
du 9 janvier 1961, remise par M . Rieunaud, député, réponse publiée
au Journal officiel le 11 février 1961 . Enfin, l'indication de la durée
d'une communication interurbaine ordinaire taxée par imputation
au compteur ne peut plus être donnée à l ' abonné demandeur
puisque aucune notation n 'est faite, que la communication soit obte-
nue par voie automatique ou qu 'elle exige l 'intervention d'une
opératrice, tandis que les communications spéciales, avec préavis,
par exemple, sont toujours enregistrées sur tickets. Néanmoins,
le demandeur conserve la possibilité de surveiller la durée de sa
conversation et de la limiter à son gré. En effet, l'envoi dans le
compteur des impulsions correspondant à la taxe des unités de
trois minutes qui suivent la première est précédé d ' un signal
audible ; ce signal Indique la fin proche de l'unité en cours et le
reccrochage du combiné dans les dix secondes qui suivent la per.
ception de ce signal audible évite l'envoi d'une nouvelle série
d'impulsions . La durée taxée s'arrête ainsi pratiquement à la fin
de l'unité de conversation commencée .

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

9687 . — M. La Combe appelle l 'attention de M. le ministre
de la santé publique et de la population sur la cas des assistantes
sociales qui ont servi de longues années dans des services sociaux
privés, transformés ensuite en services sociaux publics. Ces assis-
tantes sociales arrivant en fin de carrière ont une situation pécu-
niaire très précaire, leurs années de service dans le privé n ' entrant
pas en ligne de compte pour leur retraite . Or il se trouve que
ce sont précisément ces assistantes sociales, qui arrivent main-
tenant à l'âge de la retraite, qui ont été particulièrement méri-
tantes puisqu 'elles ont été l'avant-garde du service social en France.
Il lui deme (de quelles mesures il a l' intention de prendre pour
remédier ? cet état de choses. (Question du 28 sitars 1961.)

Répons, . — La question évoquée par l 'honorable parlementaire
a fait 1 ubjet de plusieurs propositions de loi au cours de la
précédente législature, qui n 'ont pas abouti malgré l 'avis favo-
rable donné par le ministre de la santé publique et de la popu-
lation . Une nouvelle proposition de loi n" 845, présentée par
Mlle Dienesch et certains de ses collègues, qui reprend les mêmes
dispositions, a également reçu le plein accord du ministre de
la santé publique et de la po pulation. Il faut noter que le nombre
de bénéficiaires que comporterait l 'adoption de ces mesures ne
saurait être important, comme le fait ressortir le rapport n° 1024
saurait étrei mportant, comme le fait ressortir le rapport n° 1024,
présenté à l 'Assemblée nationale par M . Santoni, au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales . En outre,
l'application de telles dispositions — sous réserve de leur incidence
financière — permettrait d 'assurer le recrutement des assistantes
sociales, qui pose actuellement de graves problèmes pour les
services publics tout en satisfaisant aux préoccupations d 'équité
exprimées par l 'honorable parlementaire et que le ministre de
la santé publique et de la population partage avec lui.

11194. — M. Sable expose à M. le ministre de la santé publique et
de la population que le décret n " 60-1397 du 21 décembre 1960 avait
prévu que les émolumerts des praticiens à temps plein seraient
fixés par arrétés, ce qui ,aissait supposer que le plus grand compte
serait tenu des conditions particulières dans lesquelles ces prati-
ciens exercent leurs activités dans chaque région considérée, mais
que la nouvelle réglementation parue au Journal officiel du 31 mai
a porté un préjudice exorbitant à ceux d'entre eux qui exercent
dans le département de la Martinique, lesquels sont soumis à de
plus grandes sujétions du fait du manque de personnel médical
sur place, du coût plus éloigné de la vie et des inconvénients de
toutes sortes résultant de leur éloignement de la métropole . Il lui
demande, compte tenu des renseignements qui ont été portés à sa
connaissance, s 'il ne croit pas équitable et urgent d 'accorder aux
médecins à temps plein exerçant à la Martinique : 1 " une rémuné-
ration majorée de 40 p . 100, comme c' est le cas pour les fonction-
naires, par rapport à celle de leurs collègues des hôpitaux de même
catégorie en métropole ; 2° la prise en charge des frais de voyage
par les administrations hospitalières à l'occasion des stages de per-
fectionnement d' une durée minimum d 'un mois tous les deux ans
qu 'ils doivent faire dans les centres universitaires ; 3 " les mêmes
indemnités ou allocations qui pourraient être accordées aux cadres
supérieurs des établissements de catégorie équivalente. Par ailleurs,
il demande s 'il est exact que les médecins hospitaliers des dépar-
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la . Moselle auraient déjà
obtenu, vu les conditions particulières dans lesquelles ils se trouvent,
l 'assurance que leur rémunération serait majorée de 50 p. 100 sur
les taux prévus. (Question du 19 juillet 1961 .)

	

.
Réponse . — Les questions posées par l' honorable parlementaire

appellent les réponses suivantes : 1° le ministre de la santé publique
et de la population pense qu ' il est logique de tenir compte des
majorations de traitement applicables aux traitements des fonction-
naires, en activité dans les départements d'outre-mer, pour la
rémunération des médecins chirurgiens et spécialistes à plein temps
exerçant dans les hôpitaux de ces départements . Il a donc préparé
un projet d 'arrêté prévoyant des taux spéciaux pour les émoluments
des intéressés . Cet arrêté est actuellement soumis à l'examen des
ministères intéressés, finances, intérieur et ministère d ' Etat chargé
du Sahara et des départements et territoires d'outre-mer ; 2° il envi-
sage également d'accorder aux praticiens plein temps, tous les
six ans, un congé de perfectionnement d'un mois pendant lequel
les intéressés devraient effectuer un stage de perfectionnement
dont les frais seraient pris en charge par l'administration hospita-
lière ; 3° les émoluments des médecins hospitaliers sont exclusifs
de toutes autres indemnités ou allocations analogues à celles sus-
ceptibles d'être accordées aux cadres supérieurs des établissements
hospitaliers. Il convient d'ailleurs d'observer que ces émoluments
sont très largement supérieurs à la rémunération accordée auxdits
cadres supérieurs . S'y ajoutent en outre les ressources provenant
du a secteur privé a accordées aux praticiens à temps plein ; 4° il
est exact qu'il est envisagé d'accorder aux médecins chirurgiens et
spécialistes à plein temps des hôpitaux des départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle un complément de rémunéra-
tion, dans la mesure où la ma. se des indemnités et honoraires le
permettra, ceci pour tenir compte des conditions particulières de
fonctionnement des hôpitaux d'Alsace-Lorraine dans lesquels le
plein temps est pratiqué depuis de longues années.

11237. — M. Bernasconi demande à M. le ministre de la santé
publique et de la population s'il envisage de relever le plafond des
ressources retenu pour l'attribution de la carte d'économiquement
faible, compte tenu des aménagements intervenus, depuis sa fixation
dans le régime des prestations servies aux vieux travailleurs et de
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l'évolution de la conjoncture économique . (Question du 21 juillet
196L)

Réponse . — Comme il a été indiqué récemment à M . Duthcil pour
une question similaire (réponse à la question écrite n" 11237 publiée
au Journal officiel du 30 juin 1961), le relèvement du plafond de
ressources retenu pour l 'attribution de la carte sociale d 'économi-
quement faible ne parait pas une mesure essentielle puisque cette
attribution n'ouvre droit à aucune allocation en espèces . Les efforts
du ministre de la santé publique et de la population tendent à
faire verser aux intéressés des allocations plus substantielles leur
assurant une plus grande indépendance comme il vient de l 'être
réalisé par la modification importante apportée au régime de l ' allo-
cation de loyer par le décret n" 61-498 du 15 mai 1961.

11378 . — M. Rieunaud demande à M . le ministre de la santé
publique et de la population si, en attendant que cette mesure ne
devienne obligatoire, il n 'estime pas utile de recommander aux
citoyens de notre pays de faire mentionner sur leur carte d ' iden-
tité l 'indication de leur groupe sanguin . étant donné qu 'en cas
d'accident cette précision pourrait rendre des services considérables.
(Question du 5 aoitt 1961 .)

Réponse . — Dès 1955 le ministre de la santé publique et de
la population avait donné un avis favorable à une proposition
de loi tendant à inscrire le groupe sanguin sur la carte d 'identité.
Toutefois, ce projet ne put aboutir . II fut objecté que la carte
d'identité constituait un document de caractère administratif qui
ne pouvait être surchargé par des renseignements d'un autre ordre.
En raison de l ' importance de la connaissance du groupe sanguin
pour la rapidité des secours et traitements d ' urgence, une « carte
nationale de groupe sanguin » a été instituée par circulaire du
ministre de la santé publique et de la population en date du 13 sep-
tembre 1958 . Cette carte peut être acquise dans les centres de
transfusion sanguine par les personnes non titulaires de la carte
de donneur bénévole de sang. En effet, toute personne valide,
âgée de dix-huit à soixante ans, a la faculté de consentir un don
bénévole de sang et d 'obtenir ainsi une carte nationale de donneur
de sang portant l ' inscription du groupe sanguin et du facteur
rhésus .

TRAVAIL

10817 . — M . Dalbos signale à M . le ministre du travail que
le décret n" 61-168 du 16 février 1961, qui a supprimé purement
et simplement le lien qui existait entre les variations du plafond
de la sécurité sociale et celles de l ' indice général des salaires établis
per les services du ministère du travail, risque de démanteler, voire
de détruire le régime de retraite complémentaire des ingénieurs
et cadres, institué par la convention collective nationale du
14 mars 1947. Ce régime, qui fonctionne sous la forme de répar-
tition, a été élaboré compte tenu de l'engagement solennel pris
par le ministre du travail de l ' époque. quant à la fixation du plafond
de la sécurité sociale dont les variations devraient suivre celles
du niveau général des salaires, cet engagement ayant été, à plusieurs
reprises, réaffirmé devant l ' Assemblée nationale . Ce régime qui
fonctionne depuis quatorze ans, a permis d ' assurer aux anciens
ingénieurs et cadres une retraite décente grâce à la solidarité
de l ' ensemble des cotisants et semble satisfaire entièrement tous
les bénéficiaires . La possibilité que se sont octroyée les pouvoirs
publics de fixer le plafond de la sécurité sociale sans aucune réfé-
rence à la variation des indices des salaires risque de mettre en
cause, à plus ou moins brève échéance, les droits des retraités ainsi
que ceux des cotisants . Il lui demande s'il n ' envisage pas d 'abroger,
ou tout au moins d 'assouplir le décret n " 61-168 du 16 février 1961,
dont les avantages semblent moindres que les dangers à craindre.
(Question du 23 juin 1961 .)

-Réponse . — Le plafond des salaires soumis à cotisations de
sécurité sociale, après avoir varié comme l ' indice des salaires,
avait pris un retard important par rapport à cet indice . Sa fixation
à 8 .400 nouveaux francs par le décret n " 61 . 169 du 16 février 1961
correspond exactement à la variation de l' indice des salaires
depuis 1952 . Elle reste donc conforme aux principes posés par
la loi du 14 avril 1952 . Il ne faut pas oublier que de nombreuses
dispositions du régime général des assurances sociales limitent les
prestations en fonction du plafond des salaires soumis à cotisations.
C' est ainsi que l ' indemnité journalière de maladie est limitée selon
le cas au soixantième ou au quarante-cinquième du plafond mensuel
et que les pensions de vieillesse et d'invalidité sont limitées à
40 p . 100 et 50 p . 100 du plafond annuel . En conséquence, de
nombreux assurés subissent un préjudice lorsque le plafond est
fixé à un niveau trop bas . Le décret n" 61-168 du 16 février 1961,
en supprimant l'indexation du plafond sur les salaires qui figurait
à l ' article 119 du code de la sécurité sociale, donne au Gouver-
nement la possibilité de fixer le plafond à un niveau supérieur
à celui qui résulterait de cette situation . Néanmoins, le Couver.
nement a tenu à maintenir la consultation des organisations signa-
taires de la convention collective nationale du 14 mars 1947 avant
toute modification du plafond des cotisations de sécurité sociale.
Ce maintien exprime le désir du Gouvernement d'être éclairé sur
les conséquences des mesures envisagées sur le fonctionnement des
régimes complémentaires de retraites et de prévoyance . En tout
état de cause, il n 'a pas l ' intention d 'élever à nouveau le plafond
au cours de l 'année 1961 . Il convient d'observer, d ' autre part, que
le régime dq retraite des cadres ayant été institué par voie de
convention collective, rien ne s'oppose à ce que les parties contrac-
tantes recherchent des procédés de financement qui ne soient pas
affectés par les mesures de relèvement du plafond rendues indis-
pensables dans l ' intérêt même de l 'ensemble des assurés sociaux .

11078 . — M. Mai .iguv expose à M . le ministre du travail que
l 'augmentation des frais d'assurance maladie de la sécurité sociale
est ir r éversible et qu 'elle s'explique, d ' une part, par le perfec-
tionnement incessant des techniques médicales et, d 'autre part, par
l'élévation du niveau de vie de la popùlation entraînant une plus
grande consommation de soins médicaux. II lui demande s' il estime
souhaitable, dans ces conditions, d 'établir un plan de e prospective
sociale e permettant de limiter, pou : une certaine période, le budget
de dépenses de l ' assurance maladie . (Question du 11 juillet 1961 .)

Réponse . — L'ensemble des problèmes posés par le financement
de la sécurité sociale, en particulier par celui de l 'assurance maladie,
doit faire, au cours des prochaines semaines, l ' objet d'un examen
de la part du Gouvernement. Il parait donc prématuré d ' indiquer
quelles pourraient être les solutions retenues pour faire face dans
les meilleures conditions possibles aux dépenses engagées au titre
de l 'assurance maladie.

11226 . — M . Duchâteau demande à M . le ministre du travail
si, à la suite de l ' arrêt du Conseil d'Etat du 10 mars 1961 annu-
lant l'article 13 du décret du 27 juin 1955, il envisage de reprendre
les dispositions antérieures à ce décret qui, d 'une part, permet-
taient L' attribution des prestations de l 'assurance de la longue
maladie à l ' occasion de toutes les affections de longue durée
et, d 'autre part, . prévoyaient, pour les malades atteints de ces
affections, la prise en charge de la totalité des frais au titre des
prestations légales . (Question du 21 juillet 1961 .)

Réponse . — Un projet de décret est actuellement à l ' étude
à la suite de l 'annulation par le Conseil d ' Etat des dispositions
de l 'article 13 du décret du 27 juin 1955 . Dans l'attente de l'inter-
vention de ce texte, les caisses de sécurité sociale ont été invi-
tées à continuer à procéder à l ' examen des dossiers des assu-
rés ou ayants droit atteints de telles affections dans les mêmes
conditions que par le passé, afin de maintenir l ' exonération du
ticket modérateur dans tous les cas où les assurés ou leurs
ayants droit sont atteints , d'une des quatre maladies visées par
ce texte.

11266 . — M. Frédéric-Dupant demande à M . le ministre du tra-
vail s'il est permis à un syndicat professionnel ne groupant que
des personnes physiques exerçant une même profession libé-
rale de prétendre percevoir une cotisation annuelle dont le mon-
tant total ou partiel ne serait pas le même pour tous les membres,
mais, au contraire, calculé en fonction soit du nombre de sala-
riés à leur service, soit du montant des honoraires versés par
leur clientèle personnelle . En bref, si pareille quotité d 'imposi-
tions nécessaires pour être électeur à ce syndicat est légale ou
illégale. (Question du 22 juillet 1961 .)

Réponse. — Aucun texte législatif ou réglementaire n ' interdit
à une organisation syndicale d 'employeurs de fixer le montant
des cotisations de ses membres au prorata de l'importance des
affaires qu'ils réalisent ou du nombre des salariés qu ' ils occu-
pent, ni de subordonner à ces critères le nombre des voix dont ils
peuvent disposer aux assemblées générales.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

9825 . — M. Paul Coste-Floret expose à M. le ministre des travaux
publics et des transports que le texte de sa réponse (Journal offi-
ciel, débats Assemblée nationale du 24 novembre 1960) à la ques-
tion n " 7348 qu ' il lui avait posée ne lui semble pas acceptable.
I1 lui expose en effet que dans une réponse à sa question n° 7349
(Journal officiel, débats Assemblée nationale du 5 novembre 1960)
M. le ministre du travail a bien voulu préciser que e la période
légale relative aux congés 1959 s ' étendait du 1°' mai 1959 au
31 octobre 1959 (et non 1960) » . Il lui demande donc 'a nouveau
comment ses services, jouant le rôle de l 'inspection du travail
dans le cas considéré, peuvent refuser l ' octroi de jours supplémen-
taires revendiqués par des salariés à qui le congé 1959 est donné
en 1960 . Il lui rappelle que cette revendication est uniquement
présentée dans le cadre du .règlement intérieur de la compagnie,
qui est ainsi libellé : s Dans un service où tout le personnel ne
peut être envoyé en vacances pendant la période légale (du
1" mai au 31 octobre), il sera accordé aux employés qui partent
en vacances en dehors de cette période deux jours ouvrables sup-
plémentaires par tranche de cinq jours de congé s . Enfin, il s' étonne
de la position prise par les services du travail et de la main-
d'oeuvre des transports dont l ' intervention s, permis la suppression
d'un avantage acquis par les employés de la compagnie aérienne,
qui a accordé en 1959 ces jours supplémentaires pour congés de 1958
imposés en mai 1959 . (Question du 10 avril 1961.)

Réponse. — La clause relative à l ' octroi de jours de congé
supplémentaires au personnel partant en vacances en dehors d'e
la période du 1" niai au 31 octobre a été introduite dans le règle-
ment intérieur de la compagnie américaine en cause, à la suite
d'une intervention du service de la main-d 'oeuvre des transports.
Ces dispositions spéciales constituent un avantage certain pour le
personnel français de cette compagnie par rapport au régime de
congés du personnel américain qui n 'excède pas deux semaines, y
compris les cadres. L'agent visé ayant bénéficié de son congé en
retard pendant la période du 11 mai 1960 au 1^' juin 1960, son
employeur, en application du règlement intérieur, a estimé ne pou-
voir lui accorder les six jours supplémentaires sollicités . Il aurait
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été souhaitable que l'intéressé demande à bénéficier de son congé
pendant l 'année 1959, conformément à la loi . Quoi qu ' il en soit, le
règlement intérieur sera modifié afin qu ' en aucun cas, un congé
ne puisse être reporté sur l 'année suivante.

10681 . — M . Bernasconi demande à M. le ministre des travaux
publics et des transports les raisons pour lesquelles les autobus pari-
siens n'ont pas été pavoisés aux couleurs américaines lors de la
récente visite du président Kennedy, alors que les véhicules de la
R.A.T .P . ont arboré très longuement les coule-.irs soviétiques à
à l'occasion du voyage en France de M. Khrouchtchev. (Question du
15 juin 196L)

Réponse . — En raison du nombre des visites officielles des chefs
d'Etats ou de gouvernements étrangers, la direction de la Régie
autonome des transports parisiens a pris pour directives de ne pavoi-
ser dorénavant qu 'aux seules couleurs nationales, les autobus et les
stations du métropolitain, à l'occasion de ces visites . Seul le siège
social de la Régie est pavoisé aux couleurs de l ' Etat dont le chef
est reçu officiellement. Cette mesure est appliquée, d ' une manière
générale, depuis juin 1960.

10757 . — M. René Pleven, se référant aux décisions annoncées
à la suite du conseil interministériel du 17 juin 1961, demande à
M . le ministre des travaux publics et des transports : 1" à quelle
date est prévue la fin des travaux d 'électrification du tronçon Le
Mans—Rennes, dont il a été indiqué qu'ils commenceraient en 1962;
2° quelle est la signification pratique de la « super-priorité v accor-
dée dans le plan d'autoroutes au tronçon Chartres—Le Mans ;
3" à quelle date est-il re i ennnable d'espérer que cette ° super-
priorité e aura permis d'a, . urer la liaison routière Chartres—
Le Mans ; 4 ' des mesures sont-elles prévues pour améliorer la
desserte ferroviaire des régions bretonnes situées au-delà de Rennes
dans les directions Saint-Brieuc, Morlaix, Brest et dans les directions
de Lorient et de Quimper z 5" des mesures sont-elles prévues pour
transformer en artère routière de grande circulation la route 164 bis
entre Rennes, Loudéac, Cadmia et au-delà ; 6 " la mise à voie
normale du réseau breton à voie métrique est-elle prévue . (Ques-
tion du 20 juin 1961 .)

Réponse . — 1° L'électrification le Mans—Rennes doit pouvoir débu-
ter en 1962 et, si les crédits nécessaires peuvent être dégagés en
temps voulu, la mise en service pourrait avoir lieu en 1964-1965;
2° l'autoroute Chartres—le Mans était prévue en deuxième urgence
au programme national d 'autoroutes tdonc après 1975) . Il a été
décidé de prendre toutes maures propres à en accélérer la réalisa-
tion, en l 'inscrivant au programme de première urgence . Notamment,
l'étude de l'avant-projet a été faite par priorité ; la décision approu-
vant celui-ci vient d 'être prise, l ' enquête d 'utilité publique va s 'ou-
vrir dans un mois . D 'autre part, la possibilité de financer rapidement
la construction de cette autoroute, notamment par un financement
international, a été recherchée ; 3" en attendant la construction de
cette autoroute, dont il n'est pas actuellement possible de définir la
date d 'achèvement, les communications entre Chartres, le :Mans et
Rennes seront améliorées par des aménagements des R . N. 23 et 157
4° amélioration de la desserte ferroviaire des régions bretonnes
a) service des voyageurs : il cet envisagé d 'améliorer, à partir du
1" octobre prochain, la desserte ferroviaire des régions bretonnes
situées au-delà de Rennes, vers Brest et Quimper, dans les conditions
suivantes : 1 . Les relations de matinée Quimper—Paris et de soirée
Paris—Quimper s 'établiraient via Rennes au lieu de via Nantes, et
seraient accélérées respectivement de 34 et 35 minutes ; 2 . Les
relations de matinée Brest—Paris et de soirée Paris—Brest seraient
également accélérées de 31 et 34- minutes respectivement . De ce fait,
les relations de soirée Paris—Brest et Paris—Quimper atteindraient
la vitesse commerciale de 100 km à l ' heure ; 3D'ores et déja, il est
décidé que les autorails de 300 ch qui assurent actuellement les
relations entre Brest et Rennes et entre Quimper et Nantes seront
remplacées par des autorails neufs de 825 ch en cours de réception,
ce qui permettra d ' améliorer sensiblement le confort . L ' application
de l ' ensemble des dispositions ci-dessus conduirait aux horaires
suivants :
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(1) Changement de train ir tiennes .

b) Service des marchandises . — Ligne de la Bretagne Nord :
pour la relation «Paris ° il est examiné la possibilité d'offrir, pour
une heure d 'arrivée à destination sensiblement la même qu'actuel-
lement, une heure de départ plus tardive d ' environ deux heures.
En ce qui concerne le trafic d'exportation, une étude est en cours
avec les chemins de fer allemands, belges et hollandais pour per-
mettre aux envois intéressés de bénéficier du marché du jour C des
principaux centres de la Rhur et de la Sarre, de tous les centres
belges et du centre hollandais d 'Amsterdam . Ligne de la Bretagne
Sud : le train 4782 qui quitte Quimper à 15 heures 17 et qui assure
notamment l 'acheminement de la marée des ports de Guilvinec, de
Douarnenez, de Concarneau et de Lorient sera retardé pour donner
satisfaction aux mareyeurs . Les wagons pourront ainsi être acceptés
dans ces ports de 1 heure 30 à 2 heures 30 plus tard qu'actuel-
lement . Le train 4782 achemine des envois destinés aux régions Sud-
Ouest, Sud-Est et Méditerranée. Ces projets seront vraisemblable-
ment mis en application dès le 1" octobre prochain, date de mise
en vigueur du service d ' hiver sous réserve, en ce qui concerne
le trafic d ' exportation, de l'acceptation de ces horaires par les
administrations étrangères. Par ailleurs, il est recherché également
la possibilité d'améliorer les installations de certaines gares en
vue de leur permettre d 'assurer dans de meilleures conditions le
trafic marchandises ainsi que des modifications de l 'équipement de la
ligne Rennes—Brest en vue d 'améliorer l ' acheminement des trains
de marchandises ; 5" des crédits seront affectés à l ' amélioration des
caractéristiques de la R. N. 164 bis qui sera reclassée dans le
réseau des routes à grande circulation ; 6" mise à voie normale du
réseau breton à voie métrique. Une nouvelle étude a été effectuée
par la direction des études générales de la S . N. C. F . Elle est
actuellement en cours d 'examen par la région Ouest.

10758 . — M. René Pleven demande à M. le ministre des travaux
publics et des transports : 1° si les projets de déclassement du
canal d 'Ille-et-Rance sont définitivement abandonnés, une assurance
officielle .à ce sujet étant nécessaire pour permettre aux usagers du
canal de procéder à rie . nouveaux investissements, notamment en
( .arasant commande de péniches modernes ; 2' si les crédits néces-
saires seront inscrits au budget de 1962 pour assurer : a) l 'entretien
du canal d ' Ille-et-Rance dans des conditions plus satisfaisantes qu'au
cours des derniers exercices écoulés ; b) pour rétablir la profondeur
du canal aux normes existantes lors de sa construction, ce qui
paraît une demande minima, le canal ayant été construit il y a
plus d' un siècle et son utilité économique reprenant une ampleur
nouvelle du fait du développement très rapide de la ville de Rennes
et de l' industrialisation progressive des régions de Saint-Malo et de
Dinan . (Question du 20 juin 1961 .)

Réponse . — 1° Le déclassement du canal d ' Ille-et-Rance n 'est pas
envisagé actuellement . 2" a) Bien que les travaux de dragage effec-
tués chaque année sur les hauts fonds permettent la circulation des
bateaux au tirant d 'eau de 1,45 m, maximum autorisé par le
règlement de police du canal (arrêté interpréfectoral des 15-20 jan-
vier 1934), on s 'efforcera, en 1962, d 'améliorer les conditions d 'en-
tretien, dans les limites permises par les crédits globaux qui seront
ouverts au ministère des travaux publics et des transports pour
l ' entretien de l'ensemble du réseau des voies navigables ; b) le réta-
blissement du mouillage initial de 1,60 m devrait être précédé de
travaux de consolidation des berges, de sorte que les dépenses
nécessaires pour la remise en état complète du canal doivent être
évaluées à plus de 15 millions de nouveaux francs . Compte tenu de
l'effort de restauration qui reste à faire sur l'ensemble du réseau
navigable, y compris les voies les plus fréquentées, une telle dépense
ne peut être envisagée à brève échéance, pour un canal dont le
trafic ne parait pas, suivant les perspectives prochaines, dépasser
quelques dizainse de milliers de tonnes par an.

10766. — M . Fenton expose à M. le ministre des travaux publics et
des transports que. s ' il est permis de se féliciter du succès justement
remporté par le 24' Salon de l'Aéronautique, il n 'est pas moins
nécessaire de considérer les très graves problèmes que ne cesse
de poser pour la régie parisienne une circulation aérienne chaque
jour plus intense et cause de risques graves. Il lui demande notam-
ment en raison de ces préoccupations : 1" si une décision a été
définitivement prise en ce qui concerne le déplacement de l ' aéro-
drome du Bourget dont il a été question en 1960 ; cet aérodrome
se trouve aujourd'hui de plus en plus enclavé par les aggloméra-
tions voisines, dont on veut bien penser que certaines ne sont en
voie de création ou d 'extension qu 'en raison de la prévision d ' un
tel déplacement à échéance raisonnable ; 2° quelles mesures priai
tiques ont été prises pour atténuer les inconvénients dus au bruit
et que supportent notamment les populations survoltées par des
quadriréacteurs à la suite de l ' autorisation donnée, malgré bien
des réserves, à la création d 'une nouvelle piste de 3.000 mètres au
Bourget . Si comme l 'auteur de la présente question croit le savoir,
il existe deux procédures de sortie vers l'Ouest à partir de l ' aéro-
drome en cause, il ne peut que regretter, avec les protestataires,
dont le nombre ne cesse de s 'accroître, que beaucoup trop d'avions
seront autorisés après leur décollage à infléchir leur route vers
la radiobalise de Gometz-la-Ville, ce qui n 'a d 'autre effet que de
leur faire survoler un grand nombre de communes de la banlieue
Ouest-Nord-Ouest, pourtant réputées résidentielles, alors que la
trajectoire directe le llourgcr—Alluets-le-Roi, à la condition d'être
exactement suivie et en tant qu'elle correspond au cours de la Seine
au Nord du port de Gennevilliers et de la zone industi'ielle de cette
commune, parait beaucoup moins critiquable . (Question du 21 juin
1961 .)

Réponse . — 1° L'étude du transfert éventuel de l'aéroport du
Bourget qui a été prescrite sur la demande de M. le ministre de
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la construction, a permis de constater la possibilité physique de
construire à proximité de Paris un aéroport susceptible d'être
substitué à l ' aéroport du Bourget . La zone qui pourrait être affectée
à ce nouvel aéroport a fait l 'objet d'une réserve dans le plan
d'aménagement et d'organisation générale de la région parisienne.
Toutefois, l' étude a montré que le transfert de l 'aéroport du
Bourget serait une opération coûteuse, estimée à 600 millions de
nouveaux francs, et qu 'il ne pouvait être justifié de l 'entreprendre
que dans la mesure où une étude économique en justifierait l'oppor-
tunité . Cette étude économique est en cours et n'a pas encore
permis d'aboutir à des conclusions définitves. Aucune décision
n' a donc encore été prise à l ' égard du transfert éventuel de
l 'aéroport du Bourget. Il convient de remarquer que l ' aéroport du
Bourget continue de bénéficier de larges dégagements et que les
appréhensions de l'honorable parlementaire à l'égard d'extensions
urbaines nouvelles ne peuvent être justifiées, ces extensions étant
conçues en tenant compte de l' existence de l ' aéroport du Bourget
dont la disparition ne saurait être escomptée, dans l'hypothèse la
plus favorable, avant quinze à vingt ans . 2° Les consignes édictées
par l'aéroport de Paris afin de limiter les inconvénients dus au
bruit prescrivent des procédures de décollage à montée rapide avec
réduction du régime des moteurs dès l'altitude de 300 mètres.
Ces consignes prescrivent également l'utilisation d'axes de décollage
préférentiels en direction de l'Est ou du Nord, chaque fois que la
sécurité de la navigation ne peut pas être mise en cause. Des
restrictions sévères ont été apportées aux décollages de nuit.
On peut faire remarquer en outre que l' aéroport du Bourget n 'est
fréquenté que par un très petit nombre de quadri-réacteurs,
appareils qui n ' assurent qu ' une trentaine de mouvements par
semaine sur cet aéroport. En ce qui concerne enfin les trajectoires
suivies par les appareils à leur départ du Bourget, on peut préciser
que la procédure de sortie du Bourget vers l'Ouest après décollage
sur la piste 25 (piste Est-Ouest) comporte une trajectoire directe
le Bourget—les Alluets-le-Roi, qui a été choisie parce que cette
trajectoire coupe la zone Nord de la boucle de la Seine qui est
une zone surtout industrielle. Lorsque les quadri-réacteurs survolent
cette zone, ils se . trouvent à une, altitude d'au moins 1 .000 mètres,
en sorte que le bruit perçu au sol ne saurait incommoder la popu-
lation . II arrive parfois que, après leur décollage du Bourget, les
appareils sont autorisés par le centre de contrôle régional d'Athis-
Mons à infléchir leur route vers Gometz-le=Châtel . Il semble
toutefois que cette autorisation ne soit donnée que lorsque l'alti.
tude atteinte est au moins égale à 2.00e mètres, ce qui implique
des niveaux de bruit au sol très faibles.

10790. — M . Trébosc expose à M. le ministre t'es travaux
publics et des transports qu' un certain nombre d'entreprises de
transports ayant leur siège social dans le département de l'Avey.
ron ont demandé à ce que les cartes a" zone courte .» qu 'ils
exploitent soient transformées en a zone longue ' pour leur.
permettre d'assurer des liaisons avec, d 'une part, des ports tels
que Marseille ou Bordeaux, et des zones fortement industrialisées
comme Paris et l'Est et, d'autre part, avec des régions qui, comme
le Midi méditerrannéen, constituent des débouchés naturels pour
les produits agricoles et industriels' de ce département . Or, ces
demandes n'ont pas reçu satisfaction car l' Aveyron fait partie
des trente-quatre départements qui ne sont pas bénéficiaires de
ces avantages . La topographie accidentée du département de
l'Aveyron, le fait qu'il est accroché aux contreforts Sud-Ouest du
Massif central font qu'il se trouve 'à l'écart des grands axes natu-
rels de circulation . Malgré son importante superficie qui le classe
au cinquième rang des départements français, il n'est traversé du
Nord au Sud que par deux voies ferroviaires d'importance secon•
daire reliées entre elles par une bretelle . Toutes ces lignes sont
à voie unique et très accidentées . La cause essentielle du sous-
équipement de cette région est due à son isolement : C'est ce
même isolement qui y freine et retarde la décentralisation ou la
reconversion . Il serait donc du plus grand intérêt que les transports
routiers, seuls capables de suppléer à la carence du rail, bénéfi-
cient des mêmes avantages qui sont accordés à d'autres départements
plus favorisés par la nature ou le relief . .I1 lui demande s'il
n'envisage pas, compte tenu' de cette situation, d'autoriser un
certain nombre de transporteurs aveyronn, is titulaires de cartes de
transports e zone courte » à bénéficier d'une extension e zone
longue e . (Question du 22 juin 1961 .)

Réponse . — L'actuel contingent de' zone longue fixé par l'arrêté
du 25 mai 1959 a été réparti, conformément aux buts définis per
l'article 31 du décret du 14 novembre 1949, en tenant compte
des besoins économiques et de la situation géographique des
divers départements, avec le souci également de répondre au mieux
aux intérêts de la profession. En ce qui concerne le département
de l'Aveyron, il n'a pas été possible, en raison du tonnage dont il
avait déjà bénéficié, de donner satisfaction à certaines des entre-
prises visées par l'honorable parlementaire et qui, titulaire d 'inscrlp-
tiens en zone courte, désireraient étendre leur activité én zone longue.
Il convient de préciser qu'un tonnage substantiel a été notamment
attribué au titre de, la catégorie 7 à des transporteurs aveyronnais
dont les demandes n catégorie 2 avalent été réservées, leur activité
antérieure de zone longue étant trop faible ou trop intermittente
pour avoir pu être d'emblée régularisée. Ces entreprises, qui ne
faisaient état que d'un petit nombre de voyages de zone longue
effectués sous couvert d'autorisations de transport à grande dis-
tance, .ont reçu des attributions qui les mettent désormais en
mesure d'effectuer, sans autorisation préalable et à aussi grande
fréquence qu'elles le veulent, des voyages de zone longue, et
bénéficient ainsi d'un net accroissement de leur capacité de transport .

11025 . — M. Liquard demande à M. le ministre des travaux
publics et des transports quelle suite il entend donner à la recom-
mandation n° 275 adoptée par l 'assemblée du Conseil de l 'Europe
le 26 avril 1961 et relative à un code européen de la route . (Ques-
tion du 7 juillet 1961 .)

Réponse. — Dans le cadre de la Conférence européenne des
ministres des transports et en vue d'accroître la sécurité routière,
la France participe très activement aux études ayant' pour objet
l ' unification des prescriptions relatives à la circulation routière.
Conformément aux dispositions de la recommandation n° 275 adop-
tée par l'assemblée consultative . du Conseil de l'Europe, je suis
favorable à une participation généralisée des Etats membres de la -
C. E . M . T . aux travaux du groupe de travail pour l'uniformisation
de ces prescriptions.

11035. — M . Carter demande à M. le ministre des travaux publics
et des transports s'il peut lui faire connaître quelles sont les routes
aériennes qui autorisent le survol de la commune de Saint-Cloud.
Il apparaît, en effet, aux habitants de cette commune que celle-ci
est intéressée non seulement par des 'procédures de sortie d'avions
du Bourget . mais encore par des procédures d 'attente d 'avions à
destination d ' Orly. (Question du 7 juillet 1961 .)

Réponse . — D'une manière générale, les lignes aériennes qui
entraînent le survol d ' une commune située sous une région de
contrôle terminale ne peuvent être énumérées . Une zone telle que
celle de Paris est, en effet, le carrefour de nombreuses voies
aériennes et dessert plusieurs aéroports dont les plus importants
sont Orly et le Bourget . Il en résulte une multitude de trajectoires
possibles, qui sont fonction de la position géographique des aéro-
dromes, de' l'implantation des aides à la navigation aérienne et
des conditions imposées par l'écoulement rapide et sûr du trafic.
Quoi qu'il en soit, aucune procédure d'attente n'a été établie
obligeant les avions à destination d'Orly à attendre au-dessus de la
commune de Saint-Cloud.

11155 . — M. de La Malène demande à M . le ministre des travaux
publics et des transports quelles sont ses intentions en ce qui
concerne le minimum de vingt-cinq ans de présence exigés pour
avoir droit à une retraite de la caisse autonome de retraites compté.
meptaires et de prévoyance du 'transport. Cette exigence résulta
de l'article 21 du décret du 3 octobre 1955 . Depuis longtemps il
est demandé qu'un assouplissement soit apporté à cette obligation,
Les intéressés peuvent-ils espérer qu'un décret modifiant cet article
21 soit bientôt promulgué. (Question du 18 juillet 1961 .)

Réponse . — Aux termes des modifications au décret du 3 octobre
1955 actuellement à l'étude, il est notamment envisagé d'améliorer
les conditions d'attribution des pensions de ce régime complémen-
taire de retraites en réduisant le nombre d'années de services
nécessaires à l'ouverture du droit.

11167. — M . Quinson signala à M. le ministre des travaux publies
et des transports que depuis 1957 la S . N . C . F . accorde une réduc-
tion de 30 p . 100 pour le transport en congé des vieux travailleurs
salariés, ainsi que de leurs épouses . En principe il est obligatoire
que les deux conjoints partent ensemble . Actuellement, un certain
nombre de vieux travailleurs ne peuvent partir en vacances, mais
ils seraient heureux d'y envoyer leurs épouses s'ils avaient la
possibilité de les faire bénéficier des 30 p. 100 de réducation pour
le voyage . Il lui demande si cette petite amélioration, au sort de
travailleurs modestes, peut être envisagée . (Question du 19 juillet
1961 .)

Réponse. — La loi n° 57-723 du 27 juin 1957 a étendu aux conjoints
et aux enfants mineurs des titulaires d'une rente, pension, retraite,
allocation ou d'un secours viager versés au titre d'un régime de
sécurité sociale le bénéfice, de la réduction accordée sur le réseau
de la S. N . C . F. aux conditions du tarif des billets populaires de
congé annuel . Or, aux termes de ce tarif le titulaire et ses ayants'
droit peuvent voyager séparément tant à l'aller qu'au retour. Toute-
fois un billet à tarif réduit ne sera délivré aux conjoints (et aux
enfants mineurs) que si le retraité ou pensionné a -lui-même obtenu
un tel billet . Une dérogation à cette regle nécessiterait l'accord. de
M. le ministre du travail, cosignataire de la loi du 27 juin 1957
susvisée . Son attention a été appelée sur la question posée par
l'honorable parlementaire.

11137 . — M . René Pleven demande à M. le ministre des travaux
publics et des transports s'il peut lui donner l'assurance que les
travaux de construction de l'écluse du barrage de l'usine maré-
motrice de la Rance, et d'une manière générale les travaux de
construction de cette usine, seront conduits de telle manière qu'en
aucun cas il n'y aura Interruption de la navigation en amont du
barrage et notamment pendant la période d'été du 1" juillet au
15 septembre 1962 . 11 lui rappelle qu'une telle Interruption de la
navigation porterait le plus grand préjudice à une région qui vit
en grande partie de son activité touristique, et que pendant les mois
de juillet, août et septembre plus de trente mille touristes font,
par vedettes, la remontée et la descente de la Rance entre Dinard,
.Saint-Mato et Dinan . (Question du 19 juillet 1961 .)

Réponse . — Le cahier dés charges qui réglemente la concession
accordée à Electricité de France par décret du 8 mars 1957 comporte
des dispositions imposées pour assurer la continuité de la navlga•
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tien ; il n'autorise pas Electricité de France à interrompre cette
navigation pendant les travaux. D'autre part, le planing des travaux,
établi par Electricité de France et soumis à l 'administration des
travaux publics, permet d ' assurer en permanence le maintien de
la navigation. Si, par suite de difficultés non prévues, Electricité de
France était conduit à envisager une interruption temporaire de la
navigation en vue d'éviter un retard exagéré dans la réalisation
des travaux, cette interruption ne pourrait être tolérée que pour
une courte durée ; de plus Electricité de France devrait alors
prendre, en accord avec les transporteurs intéressés, toutes dispo-
sitions utiles pour assurer le transbordement des voyageurs et des
marchandises au droit du chantier en assurant toutes les charges
financières correspondantes.

11199. — M . Denvers demande à M . le ministre des travaux
publics et des transports de lui faire connaître les raisons pour
lesquelles il n 'est pas fait application des dispositions de l 'ar t icle 55
de la loi du 22 septembre 1948, portant réforme du régime des
pensions des marins du commerce et de pêche, alors qu ' il s'avère
que les salaires réels et conventionnels des marins en activité, qui
Servent de base à la fixation des salaires forfaitaires ont été
augmentés d'au moins 10 p . 100 .par rapport à leurs taux antérieurs.
(Question du 20 juillet 1961 .1

Réponse . — A la suite des accords signés les 25 mai et P' juin
1961 entre le comité central des armateurs de France et les orga-
nisations professionnelles de marins, qui ont fixé les nouvelles
rémunérations de ces derniers, le département s'est immédiatement
préoccupé de mettre en application les dispositions de l 'article 55
de la loi modifiée du 12 avril 1941, aux termes desquelles c en
cas de modification générale de salaire dépassant 5 p . 100 par
rapport aux taux antérieurs, il sera dans les mêmes formes procédé
à la revision des salaires forfaitaires s . L 'honorable parlementaire,
ayant été membre du conseil supérieur de l 'Etablissement national
des invalides de la marine, n'ignore pas qu'avant toute décision
importante, le ministre prend l'avis de ce dernier . Il a donc été
demandé au conseil supérieur de l'Etablissement national des
Invalides de la marine d 'étudier cette question . Le président a
fixé au 30 juin dernier la réunion du conseil. Ce dernier n' ayant
pu émettre un avis formel et circanstancié au cours de sa séance
du 30 juin, il a - été décidé que la commission de classement dans
sa séance du 20 juillet émettrait un avis définitif sur la question.
Après examen dns procès-verbaux, des débats et des conclusions
émis au cours de ces deux réunions, un projet de décret tendant
à relever, compte tenu des accords susvisés, les salaires forfaitaires
servant de base au calcul des pensions de marins a été immédiate-
ment adressé pour approbation au ministre des finances et des
affaires économiques . Il n 'a donc pas été apporté de retard à
l'application de l 'article 55 de la loi du 22 septembre 1948.

11311 . — M. Thorez expose à M. le ministre des travaux publics
et des transports : 1° qu'il a été saisi par les agents de la Société
nationale des chemins de fer français de sa circonscription, et en
particulier par les cheminots C. G . T . et C. F. T. C. des ateliers
de Vitry, des revendications suivantes : le maintien et le respect
des libertés syndicales, Y compris le droit de grève, l ' augmentation
Immédiate de la masse des salaires et retraites de 7 p. 100,
augmentation devant se traduire par un relèvement substantiel du
salaire de base au point 100 et un rajustement équitable des coeffi-
cients de salaires des petites et moyennes .ichelles, le retour à la
semaine de quarante heures (en 5x8) sans diminution de salaire,
le maintien des drcits acquis spécialement en ce qui concerne la
caisse de prévoyance et la caisse des retraites, la prise en consi-
dération des revendications catégorielles et la création immédiate
des sous-commissions correspondantes, l 'ouverture des discussions
sur la modernisation et ses conséquences dans le cadre de la
déclaration des fédérations syndicales du 29 octobre 1959, le paie-
ment à tous les cheminots d'une gratification exploitation de
10.000 anciens francs au minimum ; 2° que le Gouvernement n'a
pas donné suite jusqu'à maintenant à ces demandes légitimes qui
sont communes à la grande masse des travailleurs du rail, et
qu'au contraire il leur oppose la menace de mesures arbitraires,
notamment la réquisition, et que, pourtant, le problème posé par
ces revendications pourrait être immédiatement résolu sans qu'il
en résulte un relèvement des tarifs voyageurs et des tarifs mar-
chandises de détail, par la récupération des sommes ristournées
aux sociétés capitalistes (260 milliards d 'anciens francs pour l' année
1960) pour leurs transports par wagons et trains complets dont le
coefficient moyen d'augmentation des tarifs est de 18 par rapport
à l'année 1938, alors qu'il s 'élève à 45 en ce qui concerne les tarifs
de détail . Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour
faire droit aux revendications ci-dessus énumérées et pour assurer
aux cheminots des conditions décentes de vie . (Question du 27 juillet
1961 .)

Réponse . — Le problème de la rémunération du personnel de
la Société nationale des chemins de fer français continue de retenir
toute l'attention du Gouvernement . Lés questions de salaires sont
discutées en commission mixte, dans le cadre d'un programme établi
par le Gouvernement . C'est ainsi que les cheminots ont bénéficié
depuis 1950 des augmentations suivantes : 6,15 p. 100 en 1960;
1,50 p. 100 à dater du 1" février 1961 ; 1,50 p . 100 à dater du
1°' juin 1961 ; 1 p. 100 à dater du 1•' août 1961 . Une nouvelle majo-
ration de 1,25 p. 1(10 est d'ores et déjà prévue pour le 1" janvier
1962 . D'autre part une prime pour travail des dimanches et jours
de fêtes a été récemment instituée, ce qui correspond à un relè-
vement d'environ 1,30 p . 100 de la masse salariale . Enfin, une
nouvelle grille de salaires a été mise au point et son application

sera réalisée en cinq étapes au cours des années 1961 et 1962.
Il ne parait pas possible eu égard à l 'évolution de la population
active et compte tenu de la situation du marché du travail d 'envi-
sager, dans l ' immédiat, une réduction de la durée du travail des
cheminots . Une telle mesure ne pourrait d ' ailleurs s'inscrire que
dans le cadre d'une modification générale de la durée du travail
de l'ensemble des personnes des services publics. L'application du
droit de réquisition ne constitue pas une mesure arbitraire mais
l ' exercice d 'un pouvoir que le Gouvernement détient et dont il peut
faire usage dans des circonstances graves, notamment lorsqu'il
s ' agit d 'assurer les besoins vitaux du pays.

11312 . — M. Cermolacce expose à M. le ministre des travaux

fa
et des transports que la suppression des commandes de

la Société nationale des chemins de fer français à diverses entre-
prises spécialisées dans la fabrication et la réparation du maté-
riel roulant, installées notamment à Béziers, Bordeaux, Cannes,
Corbeil, Saint-Pierre-des-Corps, a pour conséquence une réduction
des horaires de travail, des mesures très proches de licencie-
ment de personnel et, à plus ou moins longue échéance, la fer-
meture de ces entreprises ; qu 'il s ' ensuit une situation d 'autant
plus grave pour les travailleurs intéressés qu'aucune possibilité
de reclassement, à qualification égale, ne peut leur être offerte
dans ces villes et un affaiblissement sensible de l'activité éco-
nomique régionale que le Gouvernement déclare pourtant vouloir
éviter . Il lui demande les dispositions qu'il compte prendre d ' urgence
afin que les entreprises en cause puissent poursuivre normale-
ment leur activité, en particulier par le rétablissement des com-
mandes de la Société nationale des chemins de fer français . (Question
du 27 juillet 1961.)

Réponse . — Par suite de la modernisation du parc ferroviaire
et des progrès réalisés dans la technique et les méthodes d 'entre-
tien, la Société nationale des chemins de fer français demande
aux ateliers de l'industrie privée, pour la réparation de son maté-
riel roulant, une aide qui est- en continuelle diminution depuis
plusieurs années. Les anciens marchés d'entretien ne répondaient
plus à cette situation . La Société nationale des chemins de fer
français n'a donc pas pu les reconduire et a dû procéder, le
20 avril 1961, à un appel d 'offres sur la base des besoins actuels.
Cette consultation a permis d'obtenir des pris de réparation infé-
rieurs de 17 p. 100 en moyenne à ceux des anciens marchés
et de réaliser de ce fait une économie de l 'ordre de 6 .500 .000 nou-
veaux francs par an sur l ' entretien du matériel roulant . Les
entreprises jusque-là titulaires de marchés d 'entretien ont été consul-
tées, mais les prix offerts par certaines d'entre elles' étaient trop
élevés pour pouvoir être retenus . Il était impossible de ne pas
donner suite aux résultats d'un appel d'offres effectué confor-
mément aux règles de concurrence appliquées aux marchés des
entreprises publiques . Toutefois, dans un but social, la Société
nationale des chemins de fer français, qui a déjà prorogé jus-
qu 'au 31 août 1961 les marchés qui seraient à expiration, .a
proposé aux anciens réparateurs éli'ei, :cs par la concurrence
de leur passer, après cette date, des commandes d 'entretien sus-
ceptibles d'assurer à leurs ateliers une certaine activité jusqu 'à la
fin de l 'année en cours.

11313 . — M. Villon rappelle à M. le ministre des travaux publics
et des transports qu'il est saisi depuis longtemps des revendications
particulièrement fondées des conducteurs de chantiers, des agents
de travaux et des auxiliaires des ponts et chaussées ; depuis le
1" juillet 1961, le traitement mensuel d'un agent de travaux du
premier échelon ne s ' élève qu ' à 294 58 nouveaux francs ; il lui
demande si, dans le projet de loi de finances pour 1962, il envisage
d 'inscrire les crédits nécessaires à la revalorisation indiciaire des
emplois de conducteurs de chantiers et d'agents de travaux afin
de les mettre en harmonie avec les emplois homologues des autres
administrations, le classement en catégorie B des conducteurs de
chantiers, la titularisation des auxiliaires compte tenu de leur ancien-
neté . (Question du 27 juillet 1961 .)

Réponse. — S'il est exact que le traitement de base d'un fonc-
tionnaire de catégorie 1 C débutant, comme c'est le cas des agents
de travaux des ponts et chaussées du premier échelon, est de
294,58 nouveaux francs par mois depuis le 1" juillet 1961, il
convient d'indiquer qu'à cette somme s'ajoutent l'indemnité de
résidence et l'indemnité spéciale dégressive, plus un certain nombre
d'indemnités variables selon le poste . En ce qui concerne les conduc-
teurs des travaux publics de l'Etat, leur position dans la hiérarchie
des personnels des ponts et chaussées, n'a pas justifié jusqu'à main-
tenant leur classement dans la catégorie B . Le décret relatif au
statut de ces personnels, qui est en cours de signature, mentionne
que le corps comportera deux grades, dont le plus élevé, celui des
conducteurs principaux des travaux . publics de l'Etat, représentera
environ 20 p. 100 de l'effectif du corps et ne sera accessible qu'aux
conducteurs proprement dits. Ainsi, par la voie des départs suc-
cessifs du service, qui ouvriront l'accès de ce nouveau grade à un
pourcentage élevé de conducteurs des travaux publics de l'Etat,
des possibilités importantes de promotion seront offertes à ces
fonctionnaires . Quant aux agents de travaux des ponts et chaussées,
ils semblent à parité dans la hiérarchie avec leurs homologues
des autres administrations. Le décret n° 61-839 du 31 juillet 1961
(Journal officiel du 2 août 1961) relatif au statut particulier de ce
personnel, prévoit que le corps comporte deux grades : celui des
agents de travaux et- celui des agents do travaux brevetés . Ce
dernier grade, qui est classé en échelle 3 C, offrira aux agents de
travaux capables d'être placés à la tête d'un groupe d'agents de
travaux ou d'ouvriers en régie, un débouché comportant des avan-
tages de carrière non négligeables . Quant à la titularisation de



6 Septembre 1961 ASSEMBLES

tous

	

les

	

ouvriers

	

auxiliaires routiers,

	

elle ne se justifie

	

pas, eu
égard au caractère temporaire de l'emploi de ces agents ;

	

ils ont
toutefois la possibilité — et ceux d'entre eux qui demeurent en
permanence en service et veulent faire carrière dans l'administra-
tion des ponts et chaussées ne manquent pas d 'en user — de passer
l'examen d'accès au grade d 'agent dei travaux .

11393. — M. Godonnèche expose à M. le ministre des travaux
publics et des transports que les conducteurs de chantiers, agents
de travaux et auxiliaires des ponts et chaussées s 'estiment lésés
par leurs classements et traitements actuels. Compte tenu de ces
revendications qui se renouvellent depuis plusieurs années, il
lui demande quelles solutions équitables il se propose d 'apporter
à ce problème, notamment dans l ' intérêt d ' un bon fonctionnement
du service. (Question du 5 aoftt 1961.)

Réponse . — Le statut du corps des conducteurs des travaux
publics de l 'Etat qui se substituera à celui des conducteurs de
chantiers et qui est actuellement en cours de signature, compor-
tera la création de deux grades dont le plus élevé, celui des conduc-
teurs principaux des travaux publics de l 'Etat, représentera 20 p.
100 de l'effectif global du corps et ne sera accessible qu 'aux
conducteurs proprement dits. Compte tenu des départs pour
diverses causes et notamment par admission à la retraite qui
entraîneront . en remplacement du personnel quittant le service, la
nomination de nouveaux conducteurs principaux, il apparaît- qu ' éva-
lués sur toute la durée de la carrière, les chances de promotion
des conducteurs des travaux publics à ce nouveau grade seront
très étendues. En ce qui concerne les agents de travaux des
ponts et chaussées, le décret n" 61-839 du 31 juillet 1961 relatif
au statut particulier de leur corps prévoit la création d'un grade
de débouché : celui des agents de travaux brevetés . Ce grade est
classé dans l' échelle 3 C et les agents de travaux capables d 'être
placés à la tête d'un groupe d' agents de travaux et d'ouvriers en
régie, qui y accéderont, bénéficieront ainsi d 'une promotion non
négligeable . Quant aux ouvriers auxiliaires routiers qui représen-
tent un personnel d 'appoint souvent saisonnier, leur rémunération
est calculée soit par référence au tarif horaire pratiqué par
les entreprises locales employant du personnel de même qualifi-
cation, soit par analogie avec celle des agents de travaux débutants.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.

(Application de l'article 138 )alinéas 2 et 6I du règlement .)

10781 . — 21 juin 1961 . — M . Buot demande à M . le ministre de
l'agriculture : 1" si tous les produits « javellisants » ou « à
javelliser » contiennent bien de l'hypochlorite de soude ; 2" dans
la négative, quelle est leur composition et pourquoi on les appelle
« javellisants » ou « à javelliser » ; 3" si le conseil supérieur
d'hygiène a statue sur l'innocuité de ces produits sur l'orga-
nisme humain.

10917 . — 29 juin 1961 . — M . Boudez expose à M . le ministre de
l'agriculture et à M . le ministre du :.ravail que les artisans
ruraux effectuant des opérations commerciales sont poursuivis
par les caisses d'allocations familiales du régime général en
paiement de la cotisation personnelle assise sur le revenu pro-
venant de ces opérations commerciales . Les intéressés, qui se
croyaient parfaitement en règle en cotisant au régime agricole,
conformément aux dispositions de l'article 1060 du code rural,
se voient ainsi pénalisés et plongés dans un grand embarras,
car la ventilation entre les opérations purement artisanales
et les opérations commerciales leur est très difficile, leur régime
fiscal étant généralement forfaitaire . Il serait souhaitable qu'au
cas où l ' intéressé exerce concurremment ses activités en un méme
lieu, un seul régime d'allocations familiales soit applicable.
L'activité commerciale n'est en effet le plus souvent que le
prolongement de l'activité artisanale et, si eile est de nature à
faire perdre à l'intéressé sa qualité d'artisan rural, elle ne devrait
pas donner lieu à cotisation au régime général puisqu 'aux termes
de l'article 1060 du code rural, l'artisan relève des prestations
familiales agricoles . Si au contraire l'activité commerciale
l'emportait en raison du nombre et du chiffre des opérations
commerciales, l'intéressé ne répondrait plus à la définition de
l'artisan rural et devrait, à tous égards, relever du régime
général . II lui demande s'il peut envisager de donner des préci-
sions dans ce sens aux caisses, afin que soient évitées les dou-
eles affiliations au titre d'activités complémentaires, mais
non pas véritablement distinctes.

10929, — 30 juin 1961 . — M . Pierre Villon expose à M. le minis-
tre de l'agriculture que l'interprétation qu'il a donnée au décret
du 5 octobre 1960 dans sa' réponse du 12 mai 1961 à la question
écrite n" 9257 a soulevé la protestation unanime et justifiée
des fermiers, car elle risque d'entraîner une hausse rapide
et généralisée des fermages . Elle montre que le décret du 5 octo-
bre 1960 n'était qu'un leurre destiné à abuser les représentants
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des preneurs au sein des commissions consultatives départe-
mentales et qu'il ne modifiait pas quant au fond le décret
du 7 janvier 1959 dont l'application aboutissait dans la plu-
part des cas à une augmentation des fermages de l'ordre de
40 à 60 p . 100. Elle apporte une confirmation au point de vue
des propriétaires fonciers qui soutenaient que le remplacement
d'une partie du blé par d ' autres denrées devait continuer à
s ' effectuer sur la base des équivalences résultant des cours pra-
tiqués en 1939 . Il lui demande : 1" s'il n'estime pas nécessaire de
reviser la position qu'il a cru devoir adopter et qui est lourde
de conséquences pour les fermiers ; 2" les mesures qu 'il compte
prendre afin que la référence aux cours de 1939 soit abandonnée
en ce qui concerne la substitution d'autres .denrées au blé dans
les baux à ferme.

10946 . — 30 juin 1961 . — M. Bertrand Denis expose à M . le
ministre de l'agriculture que, selon les renseignements en sa
possession, une importation de 3 .825 tonnes de fromage type
Hollande en provenance des Pays-Bas serait envisagée ; qu ' il
s 'agit, en fait, d'importer des produits laitiers fabriqués avec
des laits payés pratiquement plus cher à la production dans
leur pays d'origine que les laits français gràce à un système
de subvention ; qu'en tout état de cause cette importation sur-
vient alors que les producteurs de fromage français doivent
faire face à une collecte surabondante dont ils ne peuvent ni
ne doivent refuser le ramassage dans leur zone habituelle
de collecte ; qu'il s' avère que le tait est payé moins cher en
France aux producteurs que dans les autres pays du Marché
commun ; que, de l'écoulement de la production laitière, dépend
la vie de beaucoup d'exploitations agricoles familiales ; que toute
importation, méme à prix fort, une fois réalisée pèse sur les
cours intérieurs du pays importateur ; que les difficultés de la
production laitière sont déjà suffisantes sans qu'il s'y ajoute
des problèines d ' importations . Il lui demande ce qu'il entend
faire pour empêcher cette impo rtation.

10979 . — 5 juillet 1961 . — M. Sourbet expose à M. le ministre
de l'agriculture qu'à l'Issue du conseil des ministres du 2 novem-
bre 1960, il a été déclaré que le Gouvernement entendait indem -
niser les sinistrés agricoles victimes des inondations d'octobre
1960, indemnisation qui pourrait atteindre 75 p . 100 des biens
détruits, mais que, par la suite, il n'a plus été tenu compte de
cette promesse et que cela s'est traduit simplement par la possi-
bilité offerte aux sinistrés d'obtenir des prêts des caisses de
crédit agricole . II lui demande si les nouvelles promesses faites
aux agriculteurs dans sa déclaration radiodiffusée du 23 juin
auront le même sort que celles du 2 novembre 1960 en attirant
son attention sur les graves conséquences que pourraient avoir
des promesses toujours faites et jamais tenues.

11065 . – 11 juillet 1961. — M. Jean-Paul David demande à
M . le ministre délégué auprès du Premier ministre : 1" s ' il est
exact que le personnel affecté aux recherches spatiales françaises
n'a pas touché son salaire fin juin ; 2 e quelles sont les diffi-
cultés administratives auxquelles se heurtent les responsables
des recherches ; 3" quelles mesureé compte prendre le Gouver-
nement pour accélérer ces études au lieu de les freiner.

11102 . --- 12 juillet 1961 . — M . Rossi demande à M . le ministre
de l'intérieur s'il n'envisage pas une modification de l'article 175
du code pénal et de la circulaire ministérielle n" 193 du 30 avril
1956 qui interdisent aux maires d'effectuer des travaux pour le
compte des communes qu'ils représentent sous peine de sanc-
tions pénales . L'application de ces deux textes entrain des dif-
ficultés Importantes dans les communes rurales où le nombre
des entrepreneurs ou artisans est réduit . Déjà l'ouvrage de
Morgand sur la loi municipale reconnaissait que « nous ne
pouvons que nous incliner, tout en soulignant les difficultés
qui résulteront de cette interprétation dans beaucoup de commu-
nes où le maire exerce un commerce ou une profession qui le
rend, à défaut de concurrence possible, le fournisseur obligé
de la commune » . Il demande si les maires, adjoints, conseillers
municipaux des communes de moins de mille habitants pour-
raient être dispensés, sans i n convénient pour les finances com-
munales, de cette interdictio .i après accord explicite de l'auto-
rité de tutelle qui, dans ce cas, devrait prendre l'avis d 'un
technicien qualifié appelé à apprécier Ies conditions dans les-
quelles la commune a traité avec le fournisseur, élu municipal
avec la condition supplémentaire que celui-cl soit le seul repré -
sentant de la profession existant dans la commune.

11281 . -- 27 juillet 1961 . — M . Le l'en expose à M . le Premier
ministre que l'amiral, commandant la base de Bizerte, a répondu
le 23 juillet 1961 à un employé de la télévision française que
l'agression tunisienne pouvait être prévue depuis la fin du mois
de juin . Cet officier général avait, en effet, constaté lut-méme
que l'armée tunisienne creusait des tranchées à proximité immé-
diate de la base, et mettait en place des canons et des mitrail-
leuses visiblement destinés à une attaque . Il lui demande : 1" si
l'amiral dont il est question a averti le Gouvernement des faits
de cette nature qui présentaient un danger évident ; 2" si, au cas
où l'amiral dont il est question n'aurait pas averti le Gouver-
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nement, il entend prendre des sanctions à l 'égard d'une semblable
Impéritie ; 3° au cas où le Gouvernement aurait été régulière-
ment informé, quelles sont les raisons pour lesquelles il n'a
pris aucune mesure pour contrecarrer des préparatifs d'agression
rendant ainsi inévitable le conflit sanglant qui vient d'avoir lieu.

11282 . — 27 juillet 1961 . — M . Abdelbaki Chibi signale à M. le
ministre dEEtat chargé des affaires algériennes que la politique
de promotion des musulmans est suivie de près en Algérie où le
Gouvernement cherche à l'appliquer sérieusement sur le plan
civil . Le projet de loi favorisant l'accès des musulmans aux
hauts grades, voté au Sénat en attendant de l'être à l' Assemblée
nationale, en est une belle manifestation sur le plan de l'armée.
Il lui demande, dans l'intérêt de cette promotion et dans celui
du rapprochement franco-musulman, d ' envisager la nomination
dans les plus brefs délais possibles, à la tête de l'enseignement
en Algérie, d'un recteur musulman ou, en attendant les progrès
de cette promotion, d'un recteur français mais arabisant et
d ' un vice-recteur musulman . Considérant que cette mesure
d 'une haute portée sera profitable et vivement appréciée, il
espère qu'elle sera prise au plus' tard à la rentrée d'octobre
1961.

11283. — 27 juillet 1961 . — M . Battesti rappelant qu'est demeu-
rée sans application pratique la mesure bienveillante prise le
20 juillet 1960 pour permettre à la première catégorie de Fran-
çais salariés rapatriés du Maroc et de Tunisie, par l'octroi d'une
subvention . d ' accéder à l'assurance vieillesse volontaire dans les
conditions de la loi n° 59-939 du 31 juillet 1959, demande à
M . le Premier ministre si les dispositions convenues il y a plus
de deux mois en commission interministérielle pour étendre la
subvention aux salariés rapatriés de toutes classes recevront
bientôt la sanction du Gouvernement et pourront être mises en
application rapidement. Si le retard était causé par des diver-
gences sur les modalités de la réglementation nouvelle, il insis-
terait vivement sur le fait que soumettre l'octroi des subventions
à de lourdes conditions risque d'annihiler de nouveau la volonté
commune du Parlement et du Gouvernement de venir en aide
aux plus déshérités de nos compatriotes:

11284 . — 27 juillet 1961 . — M . Ulrich, se référant a la réponse
du 19 juillet 1961 à sa question écrite n" 10479, demande à
M . le ministre des affaires étrangères si l 'expression « coopéra-
tion politique organisée », figurant dans cette réponse, corres-
pond à la volonté du Gouvernement et si les termes « d'union
politique organique » ne seraient pas plus appropriés.

11285. — 27 juillet 1961 . — M . Voilquin appelle l'attention de
M. le ministre des anciens combattants sur le nombre important
de combattants volontaires de la Résistance des départements
de l'Est de la France qui ne peuvent obtenir ni le titre, ni la
carte, eu égard aux circonstances et en particulier à la date tar-
dive de leur libération assez éloignée de juin 1944 . Il lui demande
s ' il n'envisage pas 'de prendre certaines mesures de bienveil-
lance afin de revoir cette question et de reviser éventuellement
l'article 119 du code des pensions.

11286 . — 27 juillet 1961 . — M . Charles Privai demande à M . le
ministre des anciens combattants, à propos du projet de statut
du personnel du S . E . 1 . T. A., en préparation, s'il est exact:
1° que les bonifications militaires, majorations et services de
guerre ne seraient plus considérés dans le décompte des annuités
liquidables pour la retraite et l'avancement de carrière ; 2° que
le pourcentage, anciennement prévu, en ce qui concerne les
emplois réservés serait très réduit ou complétement supprimé.
II lui demande, dans l'affirmative, quelles dispositions il compte
prendre pour empêcher que cette nouvelle atteinte ne soit portée
aux droits acquis des victimes de guerre et notamment aux em-
ployés et agents du S . E . 1 . T . A.

11288 . — 27 juillet 1961 . -- M . Ilabib-Delonele signale à M . le
ministre de l'éducation nationale que le diplôme de propédeu-
tique . bien que reconnu comme un certificat d'études supé-
rieures, et de ce fait très suffisant pour enseigner jusqu 'en classe
de 4° dans les établissements secondaires privés, n'est pas consi-
déré comme un titre équivalent du baccalauréat ; qu'il est privé
de sa valeur s'il est obtenu par un non bachelier et qu'il ne
permet pas à un instituteur pourvu du brevet élémentaire et
du C . A . P . d'obtenir un poste au cours complémentaire ; il lui
demande s'il n'estime pas qu'une telle position est en contra-
diction avec le fait d'ouvrir les portes des facultés aux non-
bacheliers et s'il ne convient pas de remédier à cet état de choses
en donnant au diplôme de propédeutique, obtenu par des étu-
diants non titulaires du baccalauréat, une équivalence avec
celui-ci.

11289. — 21 juillet 1961 . — M. Habib-Deloncle, se référant à sa
question écrite n° 7171, restée sans réponse, signale à nouveau
à M . le ministre de l'éducation nationale qu'un décret du 27 no-
vembre 1958 autorise l'admission dans les facultés des non-

bacheliers s'ils ont subi avec succès les épreuves d un examen
spécial ; que, d'autre part, plusieurs articles de la loi sur les
rapports de l ' Etat et de l'enseignement privé et de ses décrets
d' application, notamment l'article 3 du décret n° 60-336 du
22 avril 1960 font appel à la notion de diplômes équivalents au
baccalauréat ; il lui demande : 1° si la liste exhaustive des titres ou
diplômes équivalents du baccalauréat a jamais été fixée ; 2° dans
l 'affirmative, si l'examen d'admission dans les facultés des non-
bacheliers figure sur cette liste : 3° s'il n'estime pas qu'il serait
anormal de reconnaitre à cet examen une équivalence pour
l'entrée en faculté et de la lui refuser comme titre d'enseigne-
ment.

11291 . — 27 juil let 1961 . — M . Battesti rappelle à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques qu'il lui avait si-
gnalé, le 9 novembre 1960, la situation faite, en matière de
retraites, aux enseignants de Tunisie et du Maroc intégrés en
application de la loi du 5 avril 1937, par le refus qu'opposaient
les gouvernement de ces pays au transfert des retenues versées.
En réponse, son ministère fait cunnaitre que les fonctionnaires
en cause devaient renouveler ou introduire des demandes indi-
viduelles de remboursement auprès des autorités, sous le couvert
de nos ambassades ; aucune garantie n'incombait à la France
de ce chef . Toutefois, dans l 'hypothèse où la carence des caisses
locales de retraites serait constatée, il pourrait être procédé à
un nouvel examen des obligations imposées aux fonctionnaires
intéressés (Journal officiel, débats parlementaires, n° 109 A . N,,
du 31 décembre 1960). Plusieurs plaintes lui ayant été adressées
récemment tant contre la prétention des services financiers
français d'appliquer strictement l'article L . 86 du code des pen-
sions (c ' est-à-dire de ne liquider aucune pension avant le verse-
ment des retenues) que contre l'impossibilité d'obtenir de la
caisse des retraites tunisienne (par exemple) le transfert des
retenues à elle versées, il lui demande, conformément à la pro-
messe qu ' il a faite in fine dans sa réponse du , 31 décembre, de
bien vouloir prescrire à ses services de constater la carence de
l'organisme tunisien susvisé et de procéder en conséquence à
un nouvel examen des obligations imposées aux fonctionnaires
intéressés . Il parait impossible, en effet, de laisse : des fonction-
naires français seuls en face d' organismes locaux inertes parce '
que les gouvernements dont ils dépendent ne font pas honneur
à leurs obligations . Une formule doit être trouvée qui dispense
les intéressés de verser une deuxième fois les retenues.

11293 . — 27 juillet 1961 . — M. Crouan expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que la taxe vicinale ou
la taxe de voirie figurant sur les avertissements d 'impôt foncier
étaient récupérables stir le fermier, c'est-à-dire que le proprié-
taire pouvait en demander le remboursement au fermier . En 1961,
un certain nombre de municipalités ont supprimé la taxe de
voirie et l ' ont remplacée purement et simplement par des centimes
additionnels, de sorte que les charges de vicinalité (ancienne
taxe de voirie) se trouvent confondues avec l'impôt foncier pro-
prement dit . Il lui demande comment le propriétaire devra
procéder pour réclamer au fermier le remboursement de la quote-
part d'impôts fonciers correspondant à l'ancienne taxe de
voirie.

11295 . — 27 juillet 1961 . — M . Pinoteau expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que les employeurs sont
susceptibles d'être redevables de majorations de retard envers
les unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale
et d'allocations familiales ; que les redevables de taxes sur le
chiffre d ' affaires sont dans le même cas vis-à-vis de leur recette
et qu'enfin, il en est de même pour les contribuables imposés
auprès de l'administration des contributions directes et de celle
de l 'enregistrement et lui demande quelles sont, de toutes ces
majorations et pénalités, celles qui peuvent être admises dans
les frais généraux et celles qui ne peuvent l'être.

11296. — 27 juillet 1961 . — M . de Gracia expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'une société ayant son-
siège social dans un Etat de la Communauté, a bénéficié d'un
crédit à moyen terme du crédit national . Ce crédit avait pour
objet le financement partiel d'investissement dans un Etat de
la Communauté . En utilisation à ce crédit, la société a souscrit
des billets à ordre escomptés en France par diverses banques.
Les fonds ainsi mobilisés, ont été virés au compte courant en
France de la société intéressée . Cette dernière, quelques jours
après, virait ces fonds à un Etat de la Communauté, conformé-
ment à la destination du prêt . Il lui demande si, dans ces condi-
tions, les commissions prises à l'occasion des escomptes par
les banques sont ou non soumises à la taxe sur les prestations
de set vice de 8,50 p . 100 et si, en particulier, l'administration
de l'enregistrement serait fondée à refuser la restitution de cette
taxe du seul fait que les fonds destinés à une utilisation hors de
France sont transités par un compte courant de la société en
France.

11297 . — 27 juillet 1961 . — M . Jacques Féron expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que dans sa
réponse du 5 juillet 1961 à la question écrite n e 9047, il a été
précisé que, dans le cas de transformation d'une société à ses-
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ponsabilité limitée en société civile dans le cadre de l'article 47,
deuxième alinéa de la loi du 28 décembre 1959, les déficits
subis avant la transformation ne peuvent pas être déduits des
revenus fonciers réalisés par les associés après la transformation
dès lors qu'au moment de l'appropriation de l'actif social consé-
cutive à la transformation il a été implicitement tenu compte
des pertes subies . Si cet argument est fondé lorsque la société
avait des réserves, puisque dans ce cas les associés sont taxés
seulement sur la différence entre les réserves figurant au passif
et les pertes apparaissant à l'actif, il semble par contre que
lorsque la société ne possède pas de réserves impor.ables appa-
rentes ou capitalisées, il n'y pas double emploi à admettre, en
ce cas la déduction pour la détermination des revends fonciers,
des déficits subis par la société avant la transformation : puisque
ces déficits n'ont été déduits ni directement, ni indirectement
des revenus des associés . Il lui demande quelle est dans cette si-
tuation la doctrine de l'administration.

11298 . — 27 juillet 1961 . — M. Jacques Féron expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que les mem-
bres des sociétés régies par la loi du 28 juin 1938 constituées
sous forme de sociétés de capitaux sont considérés comme béné-
ficient d' un avantage en nature, imposable au titre des revenus
mobiliers, et égal à la différence entre la valeur locative des
locaux mis à leur disposition et le montant des charges immo-
bilières qui leur sont réclamées, c'est-à-dire des charges qui
en cas de location normale incombent légalement au propriétaire,
à l'exclusion des charges locatives. Il lui demande si les dépenses
d'éclairage des parties communes et les dépenses d'entretien et
de fonctionnement des ascenseurs entrent parmi les charges
immobilières susceptibles d'être retranchées de la valeur loca-
tive des locaux dont les associés ont la jouissance ou si, au
contraire, ces dépenses ont le caractère de dépenses locatives
dont il y a lieu, en conséquence, de faire abstraction dès lors
que dans le premier élément de la différence susvisée, on tait
état seulement de la valeur locative des locaux déterminée
selon la méthode de la surface corrigée, sans majorer cette
valeur locative des charges, qui en cas de location normale, sont
récupérées sur les locataires en sus du loyer résultant de la sur-
face corrigée.

11299 . — 27 juillet 1961, — M . Jacques Féron expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que le capital
d'une société à capital variable, qui au 31 décembre 1957 s'élevait
à 10 .000 .000 a été porté à 12 .000 .000 au 31 décembre 1958 pais a
été ramené à 8 .000 .000 au 31 décembre 1959 par suite du départ
d'associés et enfin a été porté à nouveau à 10.000 .000 au 31 décem-
bre 1960 à la suite de l'entrée de nouveaux associés . Il lui de-
mande : 1° si le procès-verbal de l'assemblée des associés ayant
statué sur les résultats de l'exercice 1959 et ayant constaté la
réduction de 12 .000.000 à 8 .000 .000 du capital social devait être
présenté à la formalité de l'enregistrement et dans l'affirmative,
quel droit devait être perçu lors de l'enregistrement ; 20 si le
procès-verbal de l'assemblée statuant sur les résultats de l'exer-
cice 1960 et ayant constaté l'augmentation du capital de 8 .000.000
a 10 .000.000 doit être présenté à la formalité de l'enregistrement,
bien que d'après l 'article 1336 bis du C . G . I, le droit d 'apport ne
soit pas, semble-t-il, exigible puisque le capital au 31 décembre
1960, bien qu'en augmentation par rapport au capital. figurant
au bilan de clôture de 1959, reste inférieur au capital précédem-
ment taxé, c'est-à-dire en l 'espèce au capital au 31 décembre 1958,
et dans l'affirmative quel droit doit être perçu . Il est précisé
que les actions ont été émises ou remboursées au double de leur
valeur nominale, la différence étant portée pour les actions
émises à un compte « Prime d'émission » ou, en ce qui concerne
les actions remboursées, prélevée sur un compte « Réserve extra-
ordinaire ».

11300. — 27 juillet 1961 . — M . Dalbos expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques, le problème suivant:
L'article 204 bis, 1 3, du code général des impôts prévoit que « la
taxe coutpléineiiteire frappe les revenus des personnes physiques
autres que. . . » « les produits et revenus appartenant à la caté-
gorie des bénéfices des professions non commerciales au sens
de l 'article 92 du présent code, à l'exclusion des revenus, des
charges et offices, provenant de sommes donnant lieu à une
déclaration obligatoire en vertu des articles 240, 241, 1994 dudit
code » . Si nous nous reportons à cet article 1994, nous voyons que
« la déclaration obligatoire consiste pour les caisses de sécurité
sociale à établir annuellement et à fournir au service des impôts
(contributions directes), un relevé récapitulatif pour médecins,

• dentistes et sages-femmes, des feuilles de maladie et notes de
frais remises par les assurés » . Ainsi, la déclaration obligatoire
visée dans le cadre de la taxe complémentaire, consiste en le
relevé précité, L'administration soutient quant à elle, que l'exo-
nération de taxes complémentaires est subordonnée impérative-
ment à l'obligation pour les praticiens de déclarer le montant
des honoraires perçus, montant que la sécurité sociale indique
alors sur ses relevés. Il semble que cette interprétation donnée de
l'article 204 bis soit en contradiction avec la volonté du législa-
teur qui parait avoir conditionné l'exonération de taxe complé-
mentaire à la déclaration de recettes par les tiers. En effet,
si nous suivons l'interprétation administrative, cela équivaut
à subordonner l'exonération, à la déclaration faite personnelle-

nient par le contribuale (montant des honoraires perçus) et non
plus à la déclaration de sommes payées par les tiers, au cas
particulier, remboursement par la sécurité sociale aux malades.
En définitive, il paraitrait opportun de préciser si la déclaration
par la sécurité sociale des sommes qu'elle a effectivement rem-
boursées constitue bien la déclaration obligatoire prévue par
l' article 204 bis, ou bien si pour bénéficier d.e cette exonération,
les praticiens sont obligés de faire la déclaration des sommes
qu'ils ont réellement perçues.

11301 . — 27 juillet 1961 . — M . Voilquin demande à M. le minis-
tre des finances et des affaires économiques de lui faire connais
tee : a) le montant de la dépense budgétaire très importante dont
il est lait mention dans sa réponse à la question n° 9246 concer-
nant la franchise postale qui aurait pu titre accordée pour les
déclarations fiscales ; b) s'il n ' envisage pas, cependant, pour
l'avenir, d'adopter cette manière de faire qui est déjà en vigueur
tant à la sécurité sociale qu ' aux allocations familiales.

11305. — 27 juillet 1961 . — M . de Montesquiou demande à M . le
Ministre de la santé publique et de la population comment il
entend promouvoir, dans l'avenir, sa politique en faveur de la
vieillesse, laquelle — si l'on en croit une déclaration en date du
12 mai 1961 du directeur général de la sécurité sociale — a jusqu'à
présent, été sacrifiée en vue d'une politique démographique alors
qu'il est maintenant nécessaire de faire un effort supplémentaire
pour améliorer la pénible situation de l'ensemble des vieillards.

11306. — 27 juillet 1961 . — M . Raymond-Clergue appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de la santé publique et de la population
sur les dispositions de l'article 1 , du décret n° 61-687 du 30 juin
1961, portant réforme des conditions d'attribution de l'allocation
de logement . Il rappelle qu'aux termes dudit article, les ressources
de toutes les personnes ayant vécu au foyer plus de six mois au
cours de l'année civile de référence et présentes au foyer le
31 décembre de cette méme année doivent être prises en considé-
ration pour la détermination du loyer minimum annuel et que
lorsqu'une ordonnance autorisant la résidence séparée des époux
aura été rendue au cours du 1°' semestre de l'année civile de réfé-
rence, il ne sera pas tenu compte des ressources de l'époux ne
vivant plus au foyer . Il fait remarquer que, si les nouvelles dispo-
sitions sont plus nettes que celles en vigueur sous l'empire de la
législation applicable jusqu'au 30 juin 1961, elles ne paraissent
pas, pour autant, plus logiques et équitables . En effet : 1" l'aide
des enfants aux ascendants résulte d'un devoir et d'une obliga-
tion légale, que les ascendants pouvant . disposer de leurs ressour-
ces suivant leur gré, ne sont pas tenus d'en abandonner la tota-
lité à l'enfant chez lequel ils vivent ; 2 , les ascendants, les enfants
majeurs travaillant, les autres parents vivant au foyer de l'allo-
cataire ne font que verser à celui-ci dans la grande majorité des
cas une somme équivalente aux frais entrainés du fait de leur
présence, que cette somme ne saurait être considérée comme une
source complémentaire de revenus et qu'il faut faire une discrimi-
nation entre ce qui constitue un remboursement de frais et ce qui
est un revenu supplémentaire ; 3" l'accueil des ascendants au foyer
constitue déjà, pour de nombreuses familles à revenus modestes,
une charge en raison de la modicité des revenus de ces derniers ;
que le fait pour un ménage d'héberger ses ascendants, ses
enfants majeurs ou d'autres parents ne saurait impliquer néces-
sairement une mise en commun des ressources ; 4" il est facile
de rendre inefficaces les dispositions de l'article susvisé en orga-
nisant le séjour au foyer des ascendants de telle façon que les
deux conditions (présence de plus de six mois et au 31 décembre)
ne soient pas simultanément remplies ; 5' par des mesures libé-
rales il y a lieu d'encourager l'accueil des ascendants au foyer
de leurs enfants ; 6" d'autre part, la situation de l'épouse séparée
de fait de son mari n'est pas plus avantageuse que celle de
l'épouse autorisée par ordonnance à posséder une résidence dis-
tincte de celle de son conjoint ; qu'en matière d'attribution des
prestations familiales, aucune distinction n'est opérée entre la
séparation de fait et celle autorisée par ordonnance ; que les époux
sont considérés comme constituant deux foyers distincts dès lors
qu'ils déclarent vivre séparément et ne résident pas sous le méme
toit . II lui demande s'il n'envisage pas de modifier les dispositions
édictées par l'article susvisé dans un sens plus libéral et de
déterminer le loyer minimum annuel en fonction : a) de l'en-
semble des * ressources perçues par le ménage pendant l'année
civile précédant la période de juillet à juin ; b) des ressources des
autres personnes vivant habituellement au foyer prises au prorata
de leur temps de présence à ce foyer au cours de l'année civile
de référence et dans la limite de l'évaluation forfaitaire des avan-
tages en nature telle qu'elle est fixée pour l'application de la
législation sur les cotisations de sécurité sociale, étant précisé tou-
tefois qu'en cas de décès d'un des conjoints et dans le cas de
séparation légale ou de fait au cours de l'année civile de réfé-
rence, il ne sera pas tenu compte des ressources du conjoint décédé
ou ne vivant plus au foyer,

11307, — 27 juillet 1961, — M. Pinoteau expose à M . le ministre
du travail que certains jugements des conseils de prud'hommes
allouent aux demandeurs des sommes qui, si elles avaient été
versées lors de l'existence du contrat de travail avec la maison
défenderesse, eussent été génératrices de cotisations de la sécurité
sociale et de celles pour les Assedic ; que cependant il n'en est
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presque jamais ainsi, les sommes à verser parfois à un huissier
de justice devant être non amputées ; il lui demande de vouloir
bien lui fournir toutes précisions quant à l'attitude qu'il sied de
prendre à cet égard.

11308 . — 27 juillet 1961 . — M . Debray demande à M . le ministre
du travail : 1° si un assuré social victime d'un accident de la
circulation et indemnisé totalement de ce fait par la compagnie
d ' assurance de l'auteur de l ' accident peut voir imputer sur cette
indemnité, au titre de réparation du préjudice subi par la caisse
régionale de vieillesse, non seulement la différence à titre de
pension consolidée et celle à laquelle il aurait pu prétendre norma-
lement au titre de la vieillesse, soit à soixante ans, soit à soixante-
cinq ans, mais encore une prévision correspondant à l'évaluation
de toutes les revalorisations éventuelles des pensions qui pourraient
être décidées ultérieurement et l ' attribution éventuelle d'une majo-
ration pour tierce personne ; 2° s'il est possible d'inclure l'évalua-
tion d'un risque aussi éventuel dans le règlement d'un préjudice
actuel qui ne semble pouvoir être apprécié qu'au moment où
Intervient la transaction.

11309 . — 27 juillet 1961 . — M. Lepidi, après avoir félicité M. le
ministre des travaux publics et des transports pour l 'initiative
prise par la Société nationale des chemins de fer français de
Créer un service de transport des automobiles par train sur les
grands itinéraires ferroviaires, lui demande : 1° au moment où
se pose la question de l'étalement des vacances, s 'il n ' est pas
possible d'étendre la mise en service de ces trains d'autos sur
toute la durée de l'année dans les grandes liaisons intérieures.
Cette mesure inciterait les Français à prendre une partie de
leurs vacances en dehors des mois de juillet et d'août et contri-
buerait à la prospérité de nos grandes régions touristiques en
leur apportant, hors saison, un courant régulier de visiteurs;
2° s' il n 'est pas possible d ' installer : a) un du plusieurs postes
de téléphone public à la gare d'Avignon-Fontcouverte où les
voyageurs retrouvent leur voiture ou la confient à la Société
nationale des chemins de fer français ; b) des toilettes et w: c.
plus décents, mieux en rapport avec la qualité du service fourni
par la Société nationale des chemins de fer français et le confort
souhaité par les voyageurs ; 3° d'étudier d'autres améliorations
telles que douches (mêmes payantes), stand de journaux, buffet
moins rudimentaire et mieux organisé . Ainsi, la gare d'Avignon-
Fontcouverte deviendra, par l'accueil qu'Y trouveront les voya-
geurs, digne en tout point de la façon excellente dont fonctionne
le service des trains d ' autos assuré par la Société nationale des
chemins de fer français.

11310 . — 27 juillet 1961 . — M . Le Theule expose à M . le ministre
des travaux publies et des transports que l'abaissement de la
chaussée de la R . N. 138 au sommet d ' une côte, entraîne la
commune de la Bazoge (Sarthe) à engager des travaux pour
l'aménagement de trottoirs par la construction d'escaliers sur
les parties inclinées afin de faciliter l'accès des habitations rive-
raines . Il lui demande si cette commune peut bénéficier d'une
subvention pour l'aider à faire face à cette dépense qui découle
de l'aménagement d'une route nationale.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l'article 138 [alinéas 4 et 6) du règlement .)

10753 . — 20 juin 1961 . — M . Sy expose à M. le ministre des
armées que le décret n° 55-1515 du 19 novembre 1955 fixant, en
exécution de la loi n° 53-69 du 4 février 1953 les conditions d'attri-
bution de la croix du combattant volontaire de la guerre 1939-1945,
e fixé un délai de forclusion des demandes à partir du 25 novembre
1960. 0, de nombreux postulants, et parmi eux beaucoup de mili-
taires ayant toujours été en opérations, n'ont pas eu connaissance
de la loi et du décret en temps utile. Il demande s'il n'y aurait
pas possibilité de proroger de deux ans le délai imparti pour
permettre aux ayants droit retardataires d'établir leur demande
d'attribution.

10768 . — 21 juin 1961 . — M. Laurelli attire l'attention de M. le
ministre d'Etat sur les difficultés que rencontrent parfois les
représentants dans la métropole du territoire de Saint-Pierre et
Miquelon de passage au chef-lieu, pour obtenir de l'autorité
locale l'autorisation d'utiliser le poste de radiodiffusion de Saint-
Pierre en vue de rendre compte de leur mandat . Il lui signale
cependant les avantages évidents de cette solution qui, tout en
évitant aux parlementaires intéressés des démarches fastidieuses
pour la location d'une salle, permet à toute la population d'en-
tendre leurs comptes rendus sans déplacements . Il lui demande
s'il compte faire en sorte que l'autorisation dont il s'agit soit
accordée automatiquement une fois par an et pour une . durée
raisonnable ne devant pas, par exemple, dépasser vingt minutes,
étant entendu que les émissions auraient lieu sous la respon-
sabilité de leurs auteurs. '

10769 . — 21 juin 1961 . — M . Jacques Feron expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques la situation sui-
vante : une société A . . . est propriétaire d ' un terrain sur lequel
elle se propose d'édifier un immeuble . Elle a reçu les accords
nécessaires des services de la construction intéressés . Elle ne
gardera à sa charge que le gros oeuvre, n' ayant pas les disponi-
bilités suffisantes pour parfaire l ' achèvement de la construction.
Cette société A . . . se propose de donner à bail à unci société B . ..
l'immeuble inachevé moyennant un loyer tenant compte de l'ina-
chèvement de la construction . Elle recevra, en outre, un droit
d' entrée et, parallèlement, elle autorisera la société B . . . à sous-
louer tout ou partie de l'immeuble achevé . Au moment de cette
sous-location, la société B . . . réclamera aux sociétés C . . ., D . . .,
E . . ., etc ., sous-locataires, un loyer normal, compte tenu de l'état
des lieux au moment de la location et recevra, en outre, un
droit d ' entrée . Il est demandé : 1° quels seraient les impôts directs
et taxes d'enregistrement exigibles dans une telle situation et,
plus particulièrement, sur quelle somme porterait le droit au bail
lors de la location de la société A . . . à la société Be ., et lors de
la sous-location de la société B . . . aux sociétés C . . ., D. . ., E. . ., etc . ;
2° sur quelle base serait établi l'impôt sur les sociétés lors de la
réception par la société A. . . du droit d 'entrée versé par la
société B. . ., celle-ci étant chargée de la finition des travaux, et
lors de la réception par la société B . . . des droits d'entrée versés
par les sociétés C . . ., D . . ., E . . ., etc . ; 3° dans quelles conditions
la société B. . . pourrait amortir le droit d'entrée qu'elle verse
à la société A . . . et les installations qu'elle effectue dans la cons-
truction appartenant à la société A . . . ; 4° dans quelles conditions
les sociétés C . . ., D. . ., E . . ., etc ., pourraient amortir les droits
d'entrée qu'elles versent à la société B . . ., étant entendu que,
conformément à la législation sur les locaux commerciaux actuel-.
lement en vigueur, il semble bien que, au boat d'un certain laps
de temps, ces diverses sociétés pourraient être considérées comme
ayant acquis le droit au maintien dans les lieux.

10772. — 21 juin 1961 . — M . Mainguy demande à M. le ministre
de l ' éducation nationale si, compte tenu du vote par la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales, de la propo-
sition de loi n° 307, portant réforme du régime des écoles nor-
males, il n'estime pas opportun d'attendre, avant de construire
de nouvelles écoles normales et de nouvelles écoles normales
supérieures.

10776. -- 21 juin 1961 . — M . Rossi appelle l'attention de M . le
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation
des magistrats des tribunaux administratifs . En effet, étant donné
que : l ' article 101 de la loi du 30 décembre 1928 a posé le principe
de la parité des traitements des magistrats de la juridiction admi-
nistrative du premier degré et des magistrats de l'ordre judiciaire;
le classement indiciaire des magistrats des tribunaux adminis-
tratifs a été effectué en 1953, date de la réforme du contentieux
administratif, « par comparaison avec les indices accordés alors
aux magistrats de l'ordre judiciaire », selon les propres termes
de la lettre du 11 mai 1956 du ministre de l'intérieur . L'article 7
de la loi du 3 avril 1955 a confirmé le principe de cette parité
en l'étendant aux indemnités . La réforme judiciaire du 2 mars
1959 a revalorisé les traitements et indemnités des magistrats de
l'ordre judiciaire, cette revalorisation aurait dû s'appliquer auto-
matiquement aux magistrats des tribunaux administratifs à la
même datte . M. le ministre de l'intérieur, soit à la tribune des
assemblées, soit par réponses à des questions écrites . a affirme
la nécessité de rétablir cette parité et a manifesté sa volonté d'y
parvenir, en saisissant depuis deux ans M . le ministre des finances
d'un projet préalablement approuvé par le ministre de la justice.
Il lui demande : 1° les raisons peur lesquelles il s'est abstenu
de mettre,à la disposition du ministre de l'intérieur les crédits
nécessaires au rétablissement d ' une parfté expressément voulue
par le législateur et parfaitement conforme à la nature des fonc-
tions des deux ordres juridictionnels ; 2° s'il considère comme
normale la situation actuelle qui maintient les magistrats des
tribunaux administratifs : d'une part, au-dessous des indices des
cadres des administrations dont ils contrôlent les actes et appré-
cient les responsabilités ; d'autre part, au-dessous des équivalences
fixées par le législateur (art . 101 de la loi du 30 décembre 1928),
bien avant la réforme de 1953 qui leur a dévolu le rôle de juges
de droit commun du contentieux administratif.

10781, — 21 juin 1961 . — M. Buot demande à M . le ministre
de la santé publique et de la population : 1° si tous les produits
« javellisants » ou « à javelliser » contiennent bien de l'hypochlo-
rite de soude ; 2° dans la négative, quelle est leur composition
et pourquoi on les appelle « javellisants » ou « à javelliser »;
3° si le conseil supérieur d' hygiène a statué sur l'innocuité de
ces produits sur l'organisme humain.

10800 . — 23 juin 1961 . — M . Davoust signale à M . le ministre
de l'éducation nationale que les services extérieurs de son admi-
nistration, ainsi que les collectivités qui achètent du matériel
scolaire se trouvent dans l'obligation absolue d'adresser toutes
leurs commandes au service de groupement des achats de maté-
riel du ministère de l'éducation nationale, sauf si lesdits services
ou collectivités peuvent apporter la preuve que certaines entre-
prises non agréées par le S . G. A. M. sont capables de fournir
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un matériel de qualité au moins équivalente et de prix sensi-
blement moins élevé, auquel cas ils se trouvent néanmoins dans
l'obligation de présenter le devis justificatif de l'entreprise choisie
et de recueillir l'autorisation du S. G. A. M. de s'adresser à
ladite entreprise . D ' autre part, si le S . G. A. M. se trouve dans
l'impossibilité de fournir le matériel recherché, le service acqué-
reur doit de méme obtenir du S . G. A. M. l'autorisation de
procéder à l'acquisition en dehors de ce service . Ces formalités
entrainent une perte de temps souvent importante et, d'autre
part, il y a lieu de souhaiter qu'une plus large publicité et
des appels d'offres plus importants soient faits auprès des diffé-
rentes entreprises spécialisees dans ces fabrications . Il demande
quelles dispositions pourront être adoptées pour remédier aux
inconvénients signalés ci-dessus.

10805 . — 23 juin 1961 . — M . Voilquin a pris connaissance de
la réponse faite le 19 mai 1961 à la question écrite n .' 9605 et
demande à M . le ministre de l'information de lui faire connaître
ie montant exact du produit de chacune des campagnes collec-
tives d ' intérêt général réalisées sur les antennes de la télévision
et de la radiodiffusion sonore, le produits total ayant seul été
indiqué dans la réponse précitée.

10808. — 23 juin 1961 . — M. de Montesquiou attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur le grave mécontentement
des agriculteurs du Gers exprimé par des moyens pacifiques et
sur l' angoissante situation de la paysannerie française . La vente
des produits constituant le salaire des agriculteurs, il lui demande
s ' il envisage : 1° un statut agricole garantissant les prix rému-
nérateurs réclamé par les agriculteurs ; 2° des prix garantis
pour toutes les productions agricoles dans le cadre d'une politique
générale des excédents ; 3° l'assurance contre les calamités agri-
coles ; 4° la suppression de la franchise dans l'assurance des
exploitants agricoles ; 5° le classement du département du Gers
en priorité en zone d'action rurale ; il a été promis aux Bretons
des satisfactions d'ordre économique, industriel et agricole, et les
paysans de la Bretagne qui ont manifesté avec une grande
émotion ont obtenu partiellement satisfaction ; 6° de faire béné-
ficier le Gers et les départements du Sud-Ouest des avantages du
IV° plan, et de la décentralisation annoncés dans son discours
par M . le Président de la République.

10816 . — 23 juin 1961 . — M. François-Valentin demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques si un ancien
officier dégagé des cadres au titre de l'article 4 de la loi du
19 septembre 1940, actuellement fonctionnaire civil, perdra d ' une
manière directe ou indirecte au moment de la liquidation de sa
pension civile le bénéfice de la bonification incluse dans sa pen-
sion militaire proportionnelle déjà liquidée.

10818. — 23 juin 1961 . — M. Muller expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que, dans un acte de
vente d'immeuble passé le tee décembre 1959, l'acquéreur avait
déclaré que l'immeuble était entièrement affecté à l'habitation à
la date de la vente . Les droits de mutation ont donc été perçus
au tarif réduit, conformément à l'article 1372 du C . G. I. Il
s'agissait d'un immeuble occupé par l'Union locale des amies
de la jeune fille, association de droit local, régulièrement inscrite
au registre des associations, poursuivant un but essentiellement
social et humanitaire. Ledit immeuble avait été auparayant
affecté à l'exploitation d'un hôtel dont le fonds de commerce
avait été racheté, quelques années avant la vente, par ladite
association en vue de sa suppression . D lui demande si, dans
ces conditions, étant bien spécifié que le jour de la vente de
l ' immeuble, celui-ci servait uniquement à l'habitation des jeunes
filles hébergées par ladite association, le tarif fiscal de faveur
prévu par l'article 1372 du C . G. I . peut être remis en cause.

10834 . — 27 juin 1961 . — M. Laudrin expose à M . le ministre
de l'agriculture qu'aux termes du premier alinéa de l'article 54
du .code rural (livre I^~, titre I•e , chapitre 71 « un règlement
d'administration publique détermine les conditions d'exécution des
chapitres qui précèdent, et notamment la procédure à suivre
devant la commission départementale ». Rappelant que des diffi-
cultés constantes surgissent devant la commission départemen -
tale, saisie de l'appel des décisions prises par la commission
communale de réorganisation foncière et de rememoreinent, en
raison de l 'absence de règles de procédures propres à cette juri-
diction, Il lui demande s'il compte enfin publier le règlement
d'administration publique prévu par l'article 54 .

10836. — 27 juin 1961 . — M. Duvillard expose à M. le ministre
des armées qu'une circulaire ministérielle n° 73.000/SD/CAB/
DECO/RES du 12 octobre 1960, émanant de son département, fixe
les conditions d'attribution d'un contingent de décorations (Légion
d ' honneur et médaille militaire) destiné-à récompenser les combat-
tants volontaires de la Résistance . Il lui demande de préciser:
1° le nombre de dossiers présentés et déposés à la date du
1B e février 1961 (délai de rigueur) pour l'attribution : A) de la
Légion d'honneur, au titre : a) des F . F. C . ; b) des F . F . L .;
r,) des F . F. 1 . ; d) de la R. I. F . ; B) ds la médaille militaire,
au titre : a) des F . F . C . ; b) des F. F . L. ; c) des . F . F. 1 . ; d) de
la R. I . F . ; 2° le nombre de dossiers déjà examinés et• retenus
par la commission nationale compétente statuant stir lesdites
candidatures ; 3° la date du décret portant concession de ces
décorations aux C . V. R.

10844 . — 27 juin 1961 . — M . Gabelle demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques si le Gouvernement
n'envisage pas, dans le cadre de la Communauté économique
européenne, l'institution d'une carte d'identité professionnelle
internationale en vue de faciliter l'exercice de la profession de
V. R. P. dans les différents pays de la Communauté.

10847. — 27 juin 1961 . — M . Coliuet expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que l'article 1372 du code
général des impôts stipule que le tarif réduit des mutations immo-
bilières de maison d'habitation « n 'est pas applicable lorsqu ' il
s ' agit de la première mutation suivant la transformation en
locaux d'habitation d'immeubles ou de fractions d'immeubles
utilisés auparavant pour l'exercice de la profession hôtelière . . . ».
Un contribuable a acquis récemment pour en faire son hab'tation
un immeuble qui était à usage de café. hôtel et restaurant en 1940,
mais qui a été sinistré par faits de guerre . Ledit immeuble répa-
rable a été reconstitué partiellement au moyen de la créance
pour indemnité de dommages de guerre — mais sans eltectation
particulière — la reconstitution pouvant être considérée comme
étant à usage d'habitation . La créance pour dommages commer-
ciaux a été investie par Gamma V (locaux à usage d'habitation),
à Mézières. La grande licence est actuellement périmée. La vente
qui vient d ' être réalisée ne s aurait donc logiquement (ive consi-
dérée comme une mutation d'immeuble à usage hôteiiee . Cette
affectation remonte à 1940 et ne peut être considérée actuellement
comme telle par suite du sinistre de 1940 et de la reconstitution
faite . Elle a été enregistrée au tarif réduit . Il demande si la
réclamation de l'inspecteur de l'enregistrement en vue d'aupliquer
le taux de 16p . 100 n'est pas contraire à la loi du 28 décembre
1959.

10859 . — 27 juin 1961 . — M . Raphaël-Leygues prenant acte que
les crédits de ' l'éducation nationale, en matière d'investissements,
sont en augmentation (135 milliards en 1957) ; 143 milliards en
1958 ; 189 milliards en 1960 ; 199 milliards en 1961) sans compter
11 milliards pour l'enseignement médical, ni les crédits pour
l'enseignement public agricole, rappelle cependant à'M . le ministre
des finances et des affaires économiques les besoins considérables
en maltres, notamment en ce qui concerne les collèges de l'ensei-
gnement général et les classes primaires et maternelles, et dont
les causes lui sont connues : déplacements de population, réali-
sations dans le domaine de la reconstruction qui opèrent des
regroupements, etc . Il lui demande s'il peut accorder les postes
d 'instituteurs nécessaires pour faire face à ces besoins nouveaux,

- alors que l'année dernière, malheureusement, il n'a été accordé,
notamment pour les classes primaires, que dix fois moins qu'il
était nécessaire.

10864 . — 28 juin 1951 . — M . Rousseau expose à M . le ministre
de l'agriculture que la . situation des agriculteurs de son départe-
ment s'est considérablement aggravée du fait de l'invasion de
leurs plantations de tabac par le mildiou et risque de devenir
dramatique par l'application d'une taxe de résorption à la charge
des producteurs de lait ; que la vente de leurs produits constitue
leur unique salaire dans une région de polyculture et' de petites
exploitations familiales . Il lui demande s'il n'envisage pas:
1° l'instauration d'un statut agricole garantissant des prix rému-
nérateurs dans le cadre d'une politique générale de résorption
des excédents en raison de l'impossibilité dans laquelle se trouvent
les cultivateurs d'inclure le montant de leurs charges et de leurs
frais dans le calcul des prix de vente ; 2° la réforme de l'assurance
maladie des exploitants agricoles tendant à la suppressi m de la
franchise ; 4° le classement du département de la Dordogne en
« zone spéciale d 'action rurale » afin qu ' il puisse bénéficier au
même titre que d'autres départements, des avantagea du 1Y. plan
et de la décentralisation.
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